
Post-FSM 

Pierre Vadeboncoeur 
et Eric Martin analysent 
la stratégie américaine 
en Asie. 

I Economie "V l̂ 

Les « fonds éthiques » 
n'ont rien d'éthique selon 
l'enquête de Martin Petit. 

1 Syndicats p. 8 1 

Quelques suggestions 
pour le renouvellement 
des luttes syndicales. 
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t Hydro malade 
de « réingéniérie » 
A L'HYDRO-QUÉBEC , la «réingéniérie» 

de Patapouf Charest semble ouvrir 
la porte à des mesures de privati­
sation. Par exemple le président 

André Caillé a révélé qu'il songe à céder à la 
mul t ina t iona le Genera l Electr ic (GE) la 
future centrale du Suroît à Châteauguay. 
Cela est très étonnant. 

Pourquoi ? Tout simplement parce que deux 
turbines de G E à la centrale de Sa in te -
Marguerite 3, sur la Cô te nord, ont mal 
fonctionné, ce qui a occasionné des pertes 
que l'expert en environnement du Devoir, 
Louis-Gilles Francoeur, chiffre à 75 000 000 $. 
Non s e u l e m e n t l 'Hydro n ' a - t -e l l e rien 
réclamé, elle fait confiance à G E dans le 
cadre d'un nouveau projet. Songez-y. Vous 
achetez un appareil de télévision. Il fonc­
t i o n n e ma l . Vous r éc l amez un nouve l 
appareil. On vous l'accorde. 11 fonctionne 
aussi mal . Al lez-vous recommander les 
appareils de cette marque à vos parents et 
amis? 

Quant à la centrale du Suroît, qui sera du 
type thermique, ses rejets de gaz à effet de 
serre seront tels qu'on est plongé dans le 
désarroi en constatant que le gouvernement 
de Pa tapouf se f iche épe rdumen t du 
réchauffement de la planète et de l'accord 
de Kyoto. 

Ils sont futés, les gens d 'Hydro-Québec. 
Ils ont décrété qu'Hydro-Québec est com­
posée de plusieurs personnes morales, 
notamment la production et la distri­
bution. Cette ruse permet à la produc­
tion, qui comprend les ventes d'élec­
tricité et les gros revenus, d'échapper à 
la surveillance de la Régie de l'électri­
cité. Quant à la distribution, qui inclut 

l 'onéreux entretien des réseaux, elle est 
déficitaire et sert à tenter de justifier les 
demandes d 'augmentat ion des tarifs. Le 
gouvernement - celui de Bernard Landry 
c o m m e celui de Patapouf - tolère cette 
absurdité qui lui rapporte des milliards. 

Autre absurdité : selon les demandes d'aug­
m e n t a t i o n des tarifs d o m e s t i q u e s de 
l'Hydro, plus on consomme, plus chaque 
kilowatt-heure coûte cher. Cela est contraire 
aux règles les plus élémentaires du monde 
des affaires qu'on tient pourtant à imiter. On 
prétend dissuader ainsi les gens (plutôt 
rares) de chauffer leurs piscines intérieures 
l'hiver, dans un souci écologique mal placé, 
mais on pénalise les (nombreux) locataires 
de logements mal isolés. 

On rapporte que, de passage à 
Londres, Patapouf s'est inté­
ressé aux privatisations réa­
lisées par le gouvernement 
Blair. Un étonnant choix de 
modè le . Au même m o ­
ment, on rapportait 
auss i que le 
g o u v e r n e ­
ment Blair 

envisageait de renationaliser les chemins de 
fer, dont la privatisation a donné des résul­
tats désastreux: dégradation du service, 
nombreux accidents. 

La n a t i o n a l i s a t i o n de l ' é lec t r ic i té , au 
Québec, s'est faite en deux étapes. Création 
de l'Hydro-Québec et premières nationalisa­
tions en 1944, sous le gouvernement libéral 
d'Adélard Godbout, et nouvelles nationa­
lisations en 1962, sous le gouvernement 
libéral de Jean Lesage. Patapouf serait fort 
mal avisé de renier cet héritage. 

PIERRE D E BELLEFEUILLE 

Voir aussi texte de Clôde de Guise 

et Steven Guilbeault en page 6. 

Terroriste 
du mois 

Franck Moulet est un tou­
riste français qui a pris des 
v a c a n c e s en R é p u b l i q u e 
D o m i n i c a i n e . À bord de 
l'avion de American Airlines 
qui le ramène via une escale 
par New York, il ne se sent 
pas bien et va régulièrement 
aux t o i l e t t e s . C o m p o r t e ­
ment suspect ! Il répond par 
une blague à l'hôtesse qui le 
suit des yeux: « N e vous in­
quiétez pas, je n'ai pas placé 
de bombe». À l'atterrissage, 
il est arrêté pour «fausse 
alerte». Il est libéré après 
15 jours et une amende de 
690$. Il risquait 4 ans de 
prison... 

El Yeti 

Escalade de la terreur 
S E L O N UN S O N D A G E R É C E N T , à la quest ion 

« v o u s s e n t e z - v o u s en s é c u r i t é au 
C a n a d a ? » , la majorité des Canadiens se 

sentent moins en sécurité qu'il y a dix ans, alors 
que la plupart des Québécois ne remarquent pas 
de différence (Le Devoir, 19-01). Selon un sondage 
mondial du Couac, devant ces résultats, les États­
uniens se sentent moins en sécurité de savoir que 
les Québécois ne voient pas de différence et que 
les Canadiens sont inquiets. Par conséquent, les 
Canadiens, qui sont plus perméables aux nou­
velles étatsuniennes, se sentent encore moins en 
sécurité de savoir que les Étatsuniens ne se sen­
tent pas en sécurité. Les Québécois , pour leur 
part, ne voient toujours pas de différence. Devant 
cette perception, les Canadiens se demandent 
s'ils devraient voir une différence. Les États­
uniens, de constater cela, tremblent de plus en 

plus, se demandant ce qui 

se passe souda inemen t au nord du 45 e . Les 
Q u é b é c o i s réitèrent leur p o s i t i o n : malgré 
Patapouf au pouvoir, tout va bien sur le plan sécu­
ritaire, nous ma î t r i sons la s i tua t ion . Les 
Canadiens, influencés par cette affirmation, se 
mettent à chier dans leur froc en se demandant 
quelle fourberie cela cache. Les Étatsuniens, pour 
leur part, décident de ne pas prendre de chance et 
pensent envahir préventivement le Québec parce 
que ce dernier refuse de s'inquiéter. Constatant 
cela, les Canadiens suent à grosses gouttes en 
a t tendant leur tour. Les N a t i o n s Unies s 'en 
mêlent et dénoncent le peu de sensibilité des 
Q u é b é c o i s face aux préoccupa t ions de leurs 
voisins. La France, ulcérée, accorde son appui 
inconditionnel au Québec et envisage l'envoi de 
900 tonnes de camenbert bien fait pour défendre 
la frontière québéco i s e . Du coup , c'est l 'es­
ca lade : les Canadiens deviennent vraiment in­
quiets pendant que les Étatsuniens votent un 
budget de guerre de 800 milliards pour attaquer 
Montréal. Paul Martin envoie un diplomate à 
Washington. Les Étatsuniens le sous-traitent en 

Syrie parce qu'ils ont cru déceler une odeur 
de fromage dans ses bagages et parce qu'il 

souriait sur son passeport, ce qui est éminement 
suspect. Paul Martin, ne faisant ni une ni 
deux, transforme ses bateaux en cuirassés 
et les avions d'Air Canada en bombardiers 
et part conquér i r la Syr ie avec les 
Mohawks, laissant le gouvernement sous 
la responsabilité de Ralph Klein. Celui-ci 
s ' empres se de pr ivat iser la frontière 
canado-américaine et d'imposer des droits 
de douane de 300% sur tout ce qui existe. 
Ne pouvant plus envahir le pays au risque 
d'épuiser immédiatement leur budget de 
guerre , les É t a t s u n i e n s in ten ten t un 
procès au Canada au tribunal de l 'OMC. 
Pendant ce temps, Paul Martin... C'était 
quoi la question, déjà? 

M A R C O SILVESTRO 

A venir en 2006 
Après l 'épidémie de vache 
folle, de la fièvre aphteuse 
transmise par les moutons, 
du virus du Nil porté par les 
moustiques et de la grippe 
du poulet, c'est au tour de 
l'épidémie de la méningite 
de la fourmi rouge de faire 
de nombreuses victimes. Les 
autorités politiques se font 
toutefois rassurantes, alors 
que les r e sponsab le s du 
secteur de la santé se disent 
«a la rmés» par un premier 
cas du syndrome des hémor­
roïdes de l'escargot. 

Traitement 
choc 

Des danseurs ont fait du break 
dancing devant sa majesté JPII (AP, 
26-01). Des mauvaises langues 
comme celles du Couac pourraient 
dire que c'est sur recommanda­
tion de son médecin, afin de sti­
muler les sensations du souverain 
pontife avant ses apparit ions 
publiques, question qu'il ait l'air 
un peu moins momifié. 

Le retour 
des ADM 

Le bœuf américain des sol­
dats canadiens en Afghanistan 
est en quarantaine à Kaboul, 
suspecté d'être contaminé à 
l 'ESB (PC, 25-01). Enfin les 
armes de destruction mas­
s i v e ! F i n a n c é e s par l e s 
Américains ! Enfin la preuve ! 

Évolution de 
la définition du 

mot «terroriste» 
au cours des 
années Bush : 

2001: (avant le 11 septembre): 
personne qui fait des actes ter­
roristes, 

2001: (après le 11 septembre}: 
personne membre d'un groupe 
qui fait des actes terroristes. 

2002: personne membre d'un 
groupe qui fait ou prévoit faire 
des actes terroristes. 

2003: personne soupçonnée 
d'être membre d'un groupe qui 
fait ou prévoit faire des actes ter­
roristes. 

2004: personne soupçonnée 
d'être membre d'un groupe qui 
pourrait faire des actes terro­
ristes. 

2005: personne qui pourrait 
être membre d'un groupe qui 
pourrait faire des actes terro­
ristes. 

2006: personne qui pourrait 
être membre d'un groupe qui ne 
dénonce pas les actes terroristes. 

2007: personne qui pourrait 
être membre d'un groupe qui ne 
collabore pas activement à la 
guerre au terrorisme. 

2008: personne qui ne colla­
bore pas activement à la guerre 
au terrorisme. 

Donc en 2008, la personne 
qui refusera de passer un 
scan d'iris pour pouvoir cir­
culer dans un lieu public sera 
considérée comme terroriste. 

EL YETI 

S O U T E N E Z 
U N E P R E S S E 
LIBRE ET VIVANTE 
EN APPUYANT 
LE COUAC! 
ABONNEZ-VOUS ! 
www.lecouac.org 

http://www.lecouac.org
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La société civile s'exprime ! 
Ll I N S T I T U T D E R E C H E R C H E E T D ' I N T E R V E N T I O N 

S O C I A L E ( I R I S ) fait d e s r e che rches s o c i o -

i é c o n o m i q u e s pour offrir un contre-discours 

à la perspec t ive néo l ibéra le . E n ma i 2003, l ' IRIS 

publ ia i t u n e brochure des t inée à démyst i f ier les 

i m p a c t s d e la m o n d i a l i s a t i o n c a p i t a l i s t e ( ou 

l ibéral isat ion) sur les travailleurs. 

Plusieurs d e nos dir igeants , dont ceux du P Q il va 

s ans dire, auraient avan tage à l'interroger. C a r si 

l es t e n a n t s d e la m o n d i a l i s a t i o n p rome t t en t d e 

bonif ier les c o n d i t i o n s sa la r i a les par u n e c ro i s ­

s a n c e q u i profi terait à t o u s et c h a c u n , les faits 

recueil l is durant les sept a n n é e s d e l ibre-échange 

e n A m é r i q u e d u N o r d ne r empl i s sen t p a s ce t t e 

p romesse . 

Pour Pierre-Antoine Harvey, auteur de la brochure 

Mondialisation et travail, l 'ouverture d e s frontières 

draine à la ba i s se les cond i t i ons de s travailleurs 

pour plusieurs raisons. Le fait q u e les gouverne­

m e n t s so ient prêts à tout pour ob ten i r la faveur 

d e s invest isseurs et créer d e l ' emploi , en est une 

d e ta i l l e . C ' e s t d a n s cet é ta t d 'espri t qu ' i l s font 

miroiter une réduction de s no rmes du travail, en 

p lus d e subven t ions et d ' avantages fiscaux. Autan t 

d e mon tan t s qui seront récupérés par la sui te en 

c o u p a n t d a n s les p r o g r a m m e s soc iaux et en pri­

vat isant certains services publ ics . 

C e t t e importante perte d e pouvoir q u e subissent 

l e s t r a v a i l l e u r s c o n d u i t à l a p o l a r i s a t i o n d u 

m a r c h é d u t ravai l . D e u x c l a s s e s d e t rava i l l eurs 

prennent ainsi fo rme: d 'une part les spéc ia l i s tes 

en ges t ion du capi ta l et en t e chn o log i e qui jouis ­

sen t du d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e et, d 'aut re 

par t , u n e m a s s e g r a n d i s s a n t e d e t r a v a i l l e u r s 

m a n u e l s qui voient leur s i tuat ion se détériorer. 

À t i t re d ' e x e m p l e , l e s t r a v a i l l e u r s m e x i c a i n s , 

3 e partenaire de l ' A L E N A (Accord de l ibre-échange 

N o r d - A m é r i c a i n , e n v i g u e u r d e p u i s 1994), o n t 

c o n n u d e 1993 à 2000 u n e b a i s s e d e sa la i re d e 

p l u s d e 17%. C e t t e c h u t e serait a t t r ibuab le à la 

c r i s e f i n a n c i è r e d e 1994, q u i e l l e - m ê m e 

découlera i t d i rec tement de l ' A L E N A . La soi-disant 

c ro i s sance d e s expor ta t ions n 'aurait j a m a i s per­

m i s d e rattraper le retard salarial depu i s . 

La f lexibil isat ion du travail est un autre reluisant 

concep t inhérent à la mondia l i sa t ion , qui signifie 

en de s te rmes m o i n s é log ieux m a i s c o m b i e n p lus 

r é a l i s t e s : la d é r é g l e m e n t a t i o n à o u t r a n c e d u 

marché du travail, r e c o m m a n d é e cet te fois-ci par 

n o s ins t i tu t ions in ternat ionales . B ien souvent , il 

s ' a g i t p o u r l e g o u v e r n e m e n t d e r é f o r m e r o u 

d 'abolir les lo is du travail. A u C a n a d a , les critères 

d ' admiss ion à l ' assurance c h ô m a g e ont é té resser­

rés. A u Q u é b e c , on a ouvert l 'article 45, permet­

tant la s o u s - t r a i t a n c e d a n s l es en t repr i ses syn­

d i q u é e s . C e n e s o n t là q u e d e u x m a l h e u r e u x 

e x e m p l e s . 

« L a mond ia l i s a t i on cap i ta l i s te n 'a pour tan t rien 

d 'un p rocessus naturel et irréversible », c o m m e le 

pré tendent cer ta ins . «Tout s y s t è m e é c o n o m i q u e 

est une inst i tut ion soc ia l e qui est const rui te par 

d e s h u m a i n s et qu i , par le fait m ê m e , peut être 

t r a n s f o r m é e a f i n d e m i e u x r é p o n d r e à l e u r s 

b e s o i n s » , v i s e a v e c j u s t e s s e P i e r r e - A n t o i n e 

Harvey. 

A N D R É E D E S H A R N A I S 

Pour avoir p lus qu 'un aperçu de cet te brochure, 

consu l tez le si te Internet de l ' IRIS : 

ht tp ://www.iris-recherhe.qc.ca 

QoAtffr L'cBÉsitÉ N'Esf P L U S 
LE S E U L Pfco&LEMt 

Une île, 
une ville, 

du pétrole 
L e s g r a n d e s v i l l e s d u C a n a d a 

d e m a n d e n t a u g o u v e r n e m e n t f é ­

déral de s avan tages fiscaux, n o t a m ­

ment une partie d e la taxe fédérale 

d e 5 c e n t s / l i t r e su r l ' e s s e n c e . S i 

j amais ça se réalise, a u c u n e d 'entre 

e l les n'aura p lus intérêt à p romou­

v o i r l e t r a n s p o r t e n c o m m u n 

é c o l o g i q u e . 

C O U R R I E R DES LECTEURS 
Lettre ouverte à 

]ean-René Dufort et à 
l'équipe «d'infoman» 

[ . . . | L o r s q u e l ' o n s ' a r r ê t e e t 

q u ' o n p e n s e au revenu a n n u e l 

q u e l e a n - R e n é d o i t r é c o l t e r 

a v e c la r a d i o e t l a t é l é , s e s 

f r a s q u e s d e v i e n n e n t p o u r l e 

m o i n s r id icu les . Ef fec t ivement , 

o n s e d e m a n d e c e q u i m o t i v e 

d a v a n t a g e c e « n e r d f l y é » : sa 

propre carrière o u être l 'ami d u 

p e u p l e ? C ' e s t b i e n b e a u p ré ­

t endre informer les g e n s et pré­

t e n d r e p o s s é d e r « l e s c o o p » , 

m a i s o n s e n t c h e z l e c l o w n 

m a r g i n a l u n e a r r o g a n c e d a n s 

s o n p r o p o s enve r s t ou t ce qui 

e s t p o p u l i s t e , a i n s i q u ' u n 

b e s o i n d e s e bâ t i r d u c a p i t a l 

p r o f e s s i o n n e l a f in d ' a s s o u v i r 

s o n e g o na rc i s s ique . 

Je c r a i n s q u e J e a n - R e n é ai t la 

m ê m e ambi t ion que les Richard 

Mar t ineau et Julie Snyder : Crier 

fort pour récolter et mene r u n e 

v i e d e B O B O ( B o u r g e o i s -

B o h è m e ) . Ê t r e f l y é t o u t e n 

récol tant : Julie Snyder a réussi, 

pourquoi pa s l e a n - R e n é ? 

En tout cas , ça n'aura pas fait de 

mal à l ean-René et à son équipe 

d e se faire brasser par les g ros 

bras du syndicat, ils avaient l'air 

te l lement ridicule en frappant sur 

cet te s ta tue ! Un g a n g d e pet i ts 

bourgeois qui s ' amuse en faisant 

l e u r p r o g r a m m e d e TV f l y é ! 

Q u a n d je vois c h a q u e mat in un 

c o l l a b o r a t e u r d e l ' é q u i p e a v e c 

s o n m a n t e a u « I n f o m a n » sortir 

d e son petit c o n d o branché non 

l o i n d e c h e z m o i p o u r a l l e r s e 

vautrer le derr ière d a n s sa ba ­

gno le a l l emande , je vous trouve 

désolant ! 

C o n t i n u e z v o t r e b o n t r a v a i l , 

ma i s moi , je vous boycot te ! D o c 

Mai l l oux , G i l l e s Proulx, Richard 

Mar t i neau , J e a n - R e n é Dufort et 

l e s a u t r e s , t o u s l e s m ê m e s : 

M é g a l o m a n e s ambi t i eux et nar­

c i s s iques ! 

M a t h i e u Bordeleau 

Autogloglorification 

À Chr is t iane Chare t te , le soir du 

G a l a d e l ' e x c e l l e n c e , D e n y s 

Arcand , lauréat, affirmait: « Je ne 

conna i s pe r sonne qui a du talent 

et qui travaille qui ne réuss isse 

pas . » Ce t t e affirmation, en p lus 

d e c o n f i r m e r b ê t e m e n t le l i eu 

c o m m u n i n e p t e « q u i v e u t , 

p e u t » , expr ime i n c o n s c i e m m e n t 

u n e s o r t e d ' a u t o g l o r i f i c a t i o n 

d o n t A r c a n d e s t d e v e n u u n 

expert . E n t e n d e z : Q u i a d u ta­

lent et qui travaille fort réussit. 

Or, j ' a i réussi. D o n c , j ' a i d u talent 

et je travaille fort. 

Et pour ceux qui n 'ont pa s c o m ­

p r i s : « C e t t e m é d a i l l e q u e j ' a i 

reçue , je la méri te t o t a l e m e n t » 

Bravo Denys Arcand ! 

J acques S e n é c a l 

Mont réa l 

Écrivez-nous ! 

Le Couac pub l i e les cour ts c o m ­

mentaires de ses lecteurs. Le cour­

rier é l e c t r o n i q u e d e m e u r e la 

mei l leure façon de nous joindre 

( texte@Iecouac .org) . S i n o n , une 

d i s q u e t t e par cou r r i e r p o s t a l : 

Le Couac, CP. 222 Suce. D, Montréal 

(Québec) H3K 3G5. 

Soirée des Lucioles 
C'est le mercredi 25 février prochain à l 'Alizé (900, On ta r io E.) 

qu 'aura l ieu la p rocha ine soirée d e v idéos soc iaux et po l i t iques 

du col lect i f d e s Luc io le s . L e s por tes ouvrent c o m m e toujours à 

19h et le show c o m m e n c e à 20h. Entre autres au p rogramme, la 

version v idéo du Petit guide des Invasions Barbares à l'usage des bien 

nantis, un art icle paru en n o s p a g e s sur l'affaire Gu indonv i l l e . 

V e n e z voi r c e q u i arr ive q u a n d o n d é c i d e d e r e loca l i s e r un 

expropr ié d a n s un « c o n t a i n e r » pou r « c o n t e n i r » la cr ise d u 

l o g e m e n t . . . 

N o t e z auss i q u ' u n e soirée spéc ia le de s L u c i o l e s aura l ieu à la 

C i n é m a t h è q u e Q u é b é c o i s e mardi le 17 février d a n s le cadre de s 

Rendez-vous du C i n é m a Q u é b é c o i s . 

Anthologie 
de la connerie humaine 

«Tou te soc ié té a les c r imes qu 'e l le mérite. » 

Expos i t ion d ' i l lustrat ions de Kerozen. 

L 'es t imable col labora teur du Couac, Kerozen, e x p o s e ses dess ins 

po l i t iques d é c a p a n t s au Ca fé de la Pet i te G a u l e tout le m o i s d e 

février. L e vern issage aura l ieu le 6 février à 17h. 

D e s s i n s d e p r e s s e i n t e m p o r e l s su r la c o n n e r i e . E x p o s i t i o n 

d ' une erreur viei l le c o m m e le m o n d e , m a i s h e u r e u s e m e n t en 

vo ie d 'ext inct ion : l'être huma in . E n forme d ' apo log ie aux pires 

fa iblesses qui font d e cet an ima l son pire ennemi . C e t t e expo­

si t ion retrace auss i la pire de s a rmes d e destruct ion mass ive qui 

n ' a i t j a m a i s e x i s t é à pa r t l u i , e t c o m m u n é m e n t a p p e l é e 

« s o c i é t é » , « s u i c i d e co l l ec t i f» , o u encore « g é n o c i d e chirurgi­

c a l » . Un g i g a n t e s q u e transport en c o m m u n toujours p lus rapi­

de et p lus soph i s t iqué qui m è n e vers u n e direct ion e l le auss i 

viei l le c o m m e le m o n d e : la Mort. M a i s on l 'appel le auss i « l e 

b o n h e u r » . C e t t e e x p o s i t i o n s e v e u t u n e v i s i o n 

concep tue l l e et i m a g é e d e s c h o s e s qui font la bê t i se 

huma ine . Et e l le se poursui t dehors , avec une ver­

s ion interact ive inédi te du m o u v e m e n t « hyperréa-

l i s t e» créé d a n s les a n n é e s 00, d ' une c h o s e hyper 

^ abstrai te encore a p p e l é e la conner ie ( l 'exposi t ion 

est pe rmanen te et dangereuse) . 

Ca fé La Petite G a u l e , 2525, rue Centre , Po in te 

S t - C h a r l e s , à 2 p a s d u m é t r o C h a r l e v o i x , 

514) 9 3 1 - 1 9 1 9 . w w w . c a f e p e t i t e - 

g a u l e . c o m L ' a r t i s t e : g r i b o u i l -
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NATIONAL 

Impotence 
«Lextrême richesse, comme l'extrême pauvreté, peu­

vent avoir ce résultat fâcheux de rompre le lien qui 

unit l'individu à la communauté, et qui les unit 

entre eux. Pour le pauvre qui est très pauvre, il n'y 

a pas de lien social : que lui importe que Paris brûle ! 

Et pour le riche qui est très riche, celui-là aussi peut 

s'affranchir de tout lien social. Il n'a cure de 

l'épidémie, de la révolution, de la guerre, ces fléaux 

ne l'atteignent pas. U peut, quand il lui plaît, s'en­

fermer dans sa tour d'ivoire et regarder brûler Rome, 

comme Néron, en jouant de la lyre.» 

— Charles Gide, 1932 

A INSI DONC, l 'ineffable docteur Mailloux, 

c e l u i - l à m ê m e qu i p r e n d un p l a i s i r 

m o r b i d e à p l a n t e r d ' a p l o m b l e s 

déviants, les pognés , les bat tus et abat­

tus qui ne se privent pourtant pas de 

lui t é léphoner avec une frénésie qui 

é t o n n e r a t o u j o u r s , s e p è t e l e s 

bretel les en avouant avec une fierté 

d é t e s t a b l e s e c o m p o r t e r en 

c i t o y e n m a l h o n n ê t e : « J ' a i 

j a m a i s p a y é d ' i m p ô t d e m a 

v i e » , a-t-il c l a m é l 'autre jour 

aux Francs - t i r eu r s . A jou tan t , 

s e n t e n c i e u x c o m m e il s a i t 

l ' ê t r e : « L ' i m p ô t , c ' e s t du 

vol ! » 

plus un sou à l ' impôt e t mon argent sert à autre 

c h o s e . . . » Une pub d'Action-retraite. Des philan­

thropes, je suppose, dans ce t te compagnie dont 

l'ineffable Mailloux doit s iéger au consei l d'ad­

ministration. 

J 'admets que ce n 'est j amais de gaie té de coeur 

qu'on voit son argent durement gagné s'en aller 

dans les coffres de l 'État. Mais à bien y penser, 

q u a n d o n p a y e s e s i m p ô t s , o n c o n t r i b u e à 

l ' a g r a n d i s s e m e n t du c h a m p de la l ibe r té , de 

l 'égalité, de la démocra t ie et de la paix sociale . 

On s 'acquit te de ce t t e responsabi l i té civique le 

coeur d'autant plus léger que les lois sont jus tes 

et éga l i ta i res , q u e le capi ta l e s t mis au tan t à 

c o n t r i b u t i o n q u e le t ravai l , q u e l es s o m m e s 

p r é l e v é e s s o n t d é p e n s é e s p o u r le p r o g r è s 

g é n é r a l , q u e l ' e n r i c h i s s e m e n t d 'un c e r c l e 

Qu'on se le dise désormais : 

le b o n d o c t e u r M a i l l o u x 

n 'admet aucune limitation 

de la l ibe r t é indiv iduel le 

en mat ière socia le et poli­

t ique, ce qui es t la défini­

tion du libertaire. Mais le 

bon doc teur es t peut-être 

l ibertaire à la maniè re de 

m o n s i e u r Jourda in , d o n t 

on sa i t qu ' i l fa isai t de la 

prose sans le savoir. Auquel cas il serait davan­

tage impotent du cerveau que d'ailleurs. 

À un m é d e c i n de m e s c o n n a i s s a n c e s qui s e 

p la ignai t il y a q u e l q u e s a n n é e s d 'avoir payé 

q u e l q u e 75 0 0 0 $ en impôt , j e n 'avais pu m e 

retenir de lui ré torquer : Chanceux va ! l 'aurais 

b ien a i m é moi auss i payer 75 0 0 0 $ d ' impôt . 

Vois-tu, il m'en serait resté au moins 150 0 0 0 $ 

dans les poches . . . 

On es t ime qu'environ 35 % des Q u é b é c o i s e s et 

Québéco i s n'ont m ê m e pas les moyens de payer 

d' impôt direct. Ce n 'est pas c o m m e le type qui, 

d a n s u n e p u b l i c i t é qu i p o l l u e l e s o n d e s 

t é lév i sées c e s temps-c i , roule en voiture sport 

d é c a p o t a b l e e t n o u s r a c o n t e q u e l ' a n n é e 

dernière, il la issai t 288 $ par s e m a i n e au fisc. 

«Ç 'e s t - tu p o s s i b l e ? Aujourd 'hui , j e n e l a i s s e 

restreint de privilégiés n 'est pas le résultat net 

de l 'opération, que les paradis fiscaux sont inac­

cess ib les , que ceux qui font travailler leur argent 

con t r ibuen t au tan t q u e ceux qui t ravai l lent à 

salaire. 

Ce n 'est pas toujours le cas , dites-vous. Je sais. 

Et ce la choque quand on sait que Mailloux met 

2 500 $ dans sa poche à chaque apparition à Loft 

S tory s a n s q u e le fisc n 'en voit la cou leu r ou 

qu'on n 'accepte que la Canada S teamsh ip Lines 

de Paul Martin so i t en reg i s t r ée aux B a h a m a s 

pour ne pas avoir de comptes à rendre ici. Mais 

quand on regarde ce t te quest ion dans une per­

spect ive his tor ique, force es t de cons ta te r que 

l 'impôt const i tue quand m ê m e un substi tut fort 

accep tab le à la barbarie. 

MICHEL RIOUX 

Mouillé 
Encore tout « ruisselant » de son 

e x p é r i e n c e a v e c le d é s a c c o r d 

q u e s u s c i t e la c e n t r a l e du 

Suroît, André Caillé, porteur de 

c o l s r o u l é s d ' H y d r o - Q u é b e c 

déclare : « C'est mon devoir de le 

faire et je vais le faire». 

Pol Pot e t S t a l i n e ex igen t d e s 

droits d'auteurs. 

À droite, rien de nouveau 
La candidate conservatrice Belinda Stronaçh promet: 

«d'éliminer la taxe sur le capital, réduire les .mpots, 

d'éliminer les tracasseries administratives, inclure le 

pays à l'intérieur du périmètre de défense nord-amen-

cain et de rebâtir les Forces armées canadiennes». 

Tatcher et Reagan exigent des droits d'auteurs. 

Propagande 
Sur son s i te Internet des nou­

velles, Radio-Canada affirmait 

le 23 janvier 2004 que « Bernard 

Landry tire à boulets rouges sur 

le g o u v e r n e m e n t l i b é r a l » . Le 

MLNQ s e r a i t sur le p o i n t de 

dépose r une pla in te con t re la 

soc ié té d"Etat, exigeant qu'elle 

rectifie les faits et précise que 

Landry tirait « a boulets b leus» . 
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Etat policier 
la saga continue 

L 
E MILIEU MILITANT EST INFILTRÉ 

p a r d e s p o l i c i e r s . On s ' en 

d o u t a i t ; o n le s a i t m a i n ­

t e n a n t . . . L e s a g e n t s de l ' É t a t 

adoptent deux approches, l'une plus 

o u v e r t e , la s e c o n d e p lu s furtive. 

Part isans de la première approche, 

des agents de la Sûre té du Québec 

avaient rendu visite à des militants 

contre les fusions municipales et des 

agents du SCRS (Services canadiens 

de renseignement et sécurité) ont récemment sonné à la porte de 

Guillaume Tremblay, ex-candidat de l'UFP À cet te seconde occa­

sion, ce sont les militants «antimondial isat ion » qui intéressaient 

les agents de l'État, qui ont demandé à G. Tremblay s'il avait le 

numéro de té léphone de Jaggi Singh, sans doute pour ainsi éva­

luer son impl ica t ion dans le mouvemen t . P réc i sémen t pa rce 

qu'ils l'arrêtent à chaque manifestation (et même souvent avant 

la manifestation), les agents de l'État devraient pourtant savoir 

que J. Singh n'a jamais é té reconnu coupable d'aucun méfait. Les 

accusat ions portées contre lui pour sa (courte) participation aux 

manifes ta t ions contre le S o m m e t des Amériques à Q u é b e c en 

avril 2001 ont é té abandonnées à l 'automne 2003. Pourquoi alors 

s 'acharner contre Singh et ceux et celles qui militent avec lui ? 

Des pol ic iers infiltrés ont aussi é t é identif iés à l 'occas ion de 

procès qui font suite aux 1850 arrestations à caractère politique 

qui ont eu lieu au Québec depuis l 'automne 1999 contre le mou­

vement al termondialiste (voir www.lecouac.org). Dans plusieurs 

cas, les policiers ont procédé à des arrestations de masse avant 

m ê m e le départ des manifestat ions (exemple, le 26 avril 2002, 

contre une réunion ministérielle du G8 à Montréal) ou dans des 

lieux à plusieurs kilomètres des manifestations où les militants 

s 'étaient réunis dans le ca lme (exemple, en juillet 2003 , en marge 

de la réunion miniministériel le de l'OMC à Montréal) . Dans le 

communiqué diffusé le 17 janvier 2004 par Le Collectif Opposé à 

la Brutali té Policière (COBP), ont peut suivre la t ra jectoire de 

B e n o î t Charron, un agen t du Service de po l ice de la ville de 

Montréal (SPVM) infiltré dans le milieu militant montréalais de 

2000 à 2002. L'agent a témoigné sous serment devant la cour du 

Québec le 8 janvier 2004 et à la cour municipale le 12 janvier 2004 

dans deux procès liés à l 'épisode du squat de la rue Préfontaine 

(automne 2001 ). Celui qui se faisait appelé « Pat» avait à l 'époque 

des cheveux longs blonds, une barbichette et s'habillait à la mode 

punk-gothik. Avant le squat, il frayait déjà avec les militants et il 

avait é té arrêté à Westmount lors de la manifestation du 1er mai 

2 0 0 0 . On le re t rouvera e n s u i t e d a n s d e s a s s e m b l é e s de la 

Convergence des Luttes Anti-capitalistes (CLAC) et son visage est 

croqué sur une photo publiée dans Le Devoir lors de l'arrestation 

de masse du 26 avril 2002, au square Dominion. 

Il n'y a en soit rien d 'étonnant à savoir que les policiers infiltrent 

les milieux militants. Ils l'ont toujours fait, quelque soit le type de 

régime politique. Il s'agit là d'une pratique policière légale. Ce qui 

est plus troublant, c 'est de constater que les policiers ont accès à 

de l'information privilégiée — des a s s e m b l é e s générales de la 

CLAC, par exemple — mais qu'ils continuent toute de m ê m e à 

procéder à des arrestat ions de masse . À le suivre d'aussi près, 

n 'ont - i l s pas e n c o r e compr i s que Jaggi S ingh n 'es t pas dan­

gereux? Ne savaient-ils pas que la CLAC n'avait prévu aucune 

action «v io len te» lors de la manifestation du 26 avril? Plus trou­

blant encore : les juges s 'entêtent à condamner pour attroupe­

ment illégal des dizaines de militants qui se voient imposer des 

amendes de plusieurs centa ines de dollars, alors qu'ils n'ont qu'à 

se reprocher de s 'ê tre fait p iéger dans une foule n'ayant pas 

encore eu l 'opportunité de manifester ou dans une manifestation 

plutôt paisible, si ce n'est une toute petite poignée d'individus 

au tonomes qui lancent des « frappes chirurgicales » . . . À quoi sert 

l'information recueillie par ces agents infiltrés, qui de toute évi­

dence n'éclairent pas les décisions de la « j u s t i c e » ? 

FRANCIS DUPUIS-DÉRI 

fdd@no-log.org 

Sou rce s : COBP, «Révéla t ions sur l'infiltration policière du 

milieu mil i tant» (voir les s i t e s : <www.ainfos.ca>; 

www. tao ca/~ cobp/i ndex. ht m 1> ; <www. cmaq. n e t> ) 
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Les « non-instruits » version André Pratte 
D ANS LES ANNÉES SOIXANTE, Jean Lesage avait qua­

lifié de «non- ins t ru i t s» les opposan t s à la for­

mule Ful ton-Favreau. Mal lui en pris car l 'ex-

premier ministre eut longtemps à se mordre les pouces 

d 'avoi r c o n s i d é r é l e s Q u é b é c o i s c o m m e a u t a n t de 

cruches inaptes à comprendre les arcanes des relations 

fédérales-provinciales. André Pratte vient-il de t omber 

dans le m ê m e t raquenard en qual i f iant de « g é r a n t s 

d 'es t rade» les lecteurs de La Presse qui n'ont pas appré­

cié son très court édi to Le pire évité du 15 janvier concer­

nant la crise d'Oka, prise 2? Pratte y défend la décision 

du ministre Chagnon de négocier avec les poseurs de 

barricades et les incendiaires à Kanesatake, discréditant 

par le fait m ê m e le grand chef James Gabriel. 

La rapidité d'interaction que permet l'Internet a fait que, 

que lques heures après, redaction@la presse.ca était bourrée 

de m e s s a g e s de l e c t eu r s m é c o n t e n t s . Ou p lu tô t en 

colère, c o m m e la rédaction du journal s 'est senti obl igée 

I 
de présenter l'affaire dans sa page Forum du lendemain 
16 janvier. De tous les courriels reçus, treize furent pu­
bl iés condamnan t tous à l 'unisson André Pratte pour 
avoir écrit que , par sa déc is ion de négoc ie r avec des 
truands, Jacques Chagnon aurait évité le pire au Québec . 
La lect r ice Jocelyne Laroque se dit «par t i cu l iè rement 
c h o q u é e » que l 'éditorial is te ait écr i t : « . . . n o t r e igno­
rance d e s c o m p l e x i t é s de la po l i t ique mohawk nous 
incite à une grande prudence ( . . . ) Peu importe qui a l'air 
d'un voyou ou qui paraît bien à la t é l é . . . » 

C o m m e il s e devait, André Pratte répondit tout de go à 

s e s détracteurs. Le jour m ê m e dans son édi to Le moin­

dre mal, il écr i t : « J a c q u e s Chagnon avait une décis ion 

difficile à prendre, dont dépendai t la vie de plusieurs 

p e r s o n n e s . P a r m i l e s g é r a n t s d ' e s t r a d e qu i c o m ­

menten t aujourd'hui s e s faits et ges tes , aucun ne por­

tait une te l le responsabi l i té . Ne devrions-nous pas lui 

a c c o r d e r le b é n é f i c e du d o u t e . » Donc , aux yeux de 

l 'éditorialiste en chef de La Presse, tous c e s lecteurs qui 

l 'ont persiflé ne sont que des géran ts d 'es t rade ! Des 

non-instruits ! 

Tout autant non-instruit ce Vincent Marissal, journaliste 

vous devinez où? À La Presse\ Le jour de l 'édito Le pire 

évité, il contredisait son patron: « L e plus grave de l'his­

t o i r e , c e n ' e s t p a s le c a m o u f l e t p o l i t i q u e à l a m e s 

Gabriel , c 'es t que J a c q u e s Chagnon affirme qu'il faut 

faire la p reuve de la p r é s e n c e du c r i m e o r g a n i s é à 

Kanesa take». La preuve d'activités criminelles chez les 

Mohawks? Allô? Q u é b e c ? Y'a quelqu'un à la Sécur i té 

p u b l i q u e ? » 

On peut dès lors se poser la question. Qui a tort, qui a 

ra i son au journa l de la rue S a i n t - l a c q u e s ? Al lô? La 

Presse? Y'a quelqu'un qui connaî t la quest ion mohawk? 

CLAUDE G. CHARRON 
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La Chine ultime 
L A POLITIQUE É T R A N G È R E et militaire des 

Etats-Unis est dirigée ultimement contre 
la Chine. Elle doit se lire ainsi, bien au-

delà de l'actualité, mais néanmoins dans ce qui 
se passe présentement. Cette perspective à long 
terme auss i bien q u e les é v é n e m e n t s du 
moment se déroulent derrière une série de 
voiles destinés à détourner l'attention des buts 
réels. 

Afghanistan, Irak, ainsi que les campagnes qui 
ont été annoncées et suivront cette immédiateté 
accapa ren t les regards et m a s q u e n t , une 
stratégie américaine bien plus étendue. 

La Chine est visée sous un amoncellement de 
buts plus rapprochés cachant pareil défi. La 
situation est faite d'une série d'objectifs succes­
sifs, eux-mêmes dissimulés les uns derrière les 
autres comme purement ponctuels. Tout est 
e n v e l o p p é c o m m e un o i g n o n , à peu près 
comme suit. 

Première pelure. Ce qu'on prétendait viser, ce 
n'était pas le pétrole, ni la main mise sur des 
pays, mais le terrorisme, voire un simple indi­
vidu, Ben Laden, figure de western obnubilant 
toute vision raisonnable des choses. 

Deuxième pelure. C e qui ensui te devint en 
cause, ce n'était plus ce qui précède, mais les 
armes de destruction massive. Puis plus tard, 
cet objectif prétendu, devenu caduc, fut rem­
placé par autre chose: un régime à renverser, 
une dictature à supprimer. 

C'est l'histoire au jour le jour, se commentant 
sans aucun recul, sans critique, sans projection. 

Troisième ou quatrième pelure. On ne fait plus 
la guerre en Irak, on reconstruit. Il ne s'agit pas 
de conquête, il s'agit d'établir la «démocratie». 

La cinquième ou sixième pelure. Qu'en est-il de 
la C h i n e ? Qui pense directement à la Chine 
dans ces histoires? Qui aurait seulement l'idée 
de suppose r q u ' u n e a v a n c é e sur l'Irak et 
éventuellement sur la Syrie, ou l'Iran, ou le 
Soudan, aurait quelque chose à voir avec la 
Chine du bout du monde? 

Qu 'es t -ce que viendraient faire des raison­
nements comme les suivants? L'occupation et 
la domination de territoires comme ceux-là 
créeront, pour les États-Unis, une situation de 
propriétaire hégémonique qui est la première 
défense stratégique d'une puissance contre 
toute autre, même à long terme. Le territoire 
une fois pris, allez donc en déloger l 'occu­
pan t ! S a pos i t ion est p ra t iquement inex­

pugnable. Mais quel rapport notamment avec 
la Ch ine? 

Les USA veulent monopoliser toutes les sources 
énergétiques. La force économique chinoise, 
d'autre part, s'accroît dangereusement et les 
Américains s'en disent eux-mêmes préoccupés. 
Mais la Chine, elle, manque et manquera de 
ressources. Néanmoins elle est l'ennemi poten­
tiel le plus grand qu'on puisse concevoir. Les 
États-Unis se positionnent sur tous les champs 
pétrolifères et territoires possibles pendant qu'il 
est encore temps et que la conjoncture est favo­
rable. Remontez la chaîne logique par ce bout-là. 
Elle aboutit à la Chine et ce n'est pas une ima­
gination. 

On peut prendre un autre exemple: le bouclier 
anti-missile. Si on pousse un peu l'analyse, on 
se rendra compte que le bouclier en question ne 
constitue pas seulement un moyen de se mettre 
à l'abri de la Chine ou d'autres pays. Il y a mieux 
c o m m e interprétation, je veux dire de plus 
poussé. Voici une idée plus pointue, cachée elle 
aussi derrière quelque écran : le bouclier forcera 
la Chine à augmenter considérablement sa puis­
sance militaire et peut-être à se construire égale­
ment quelque système défensif infiniment coû­
teux. Il s'agit donc, de cet angle, avec le bouclier, 
d'une arme économique destinée, à cause des 
coû t s , à comprome t t r e le d é v e l o p p e m e n t 
aujourd'hui extraordinaire de la Chine. Mais 
naturellement on n'en parle pas officiellement. 

Enfin, autre exemple, le récent programme de 
Bush relatif à la lune, à la planète Mars, aux 
colonies humaines sur ces astres, pur intérêt 
scientifique dit-on, dernière pelure visant à 
dérouter l'attention. Là, deux buts soigneuse­
ment dérobés à leur tour: premièrement mili­
tariser l'espace, danger militaire extrême, puis, 
deuxièmement, obliger la Chine par là même à 
une réponse de même nature à cet effort et par 
conséquent à s'épuiser aussi de cette façon. 

En fait, nous en sommes là au huitième ou neu­
vième secret en série, bien enveloppés tous, 
d'ailleurs avec l 'aide de médias qui passent 
dé l ibérément sous s i lence les s t ra tégies à 
longue portée derrière les événements du jour, 
ou bien ne cessent de se tromper faute d'oser 
deviner quoi que ce soit, faute également de 
faire des analyses prospectives. La simple nou­
velle n'a aucun sens par elle seule et la préten­
due liberté de presse le sait fort bien. On parle 
des événements mais sans les interpréter, ce qui 
protège à la fois la liberté de la presse et son 
usage anodin. 

P I E R R E V A D E B O N C O E U R 

L'Église lave plus blanc 
Sous le couvert de l'anonymat, un prêtre explique la position de 
Mgr Turcotte relativement aux tests de dépistage du VIH pour les 
candidats aux études menant à la prêtrise: «Vous comprendrez 
qu'à l'intérieur de notre groupe, les "relations" seront plus sûres 
grâce à cette mesure. » 

Juste distribution 
Une compagnie texane de bottes de cowboys, \ustin Boots, a fait fabri­
quer une paire de bottes en alligator de 250 000$, incrustée d'or, 
d'argent, de diamants et de rubis (Reuters, 23-01). Le Couac a appris 
que la peau et les semelles valent 10 000$, les bijoux 182 636$, le 
designer a été payé 30 000 $, il y a eu un total de 37 362 $ en pots de 
vin et on a donné les 2$ restants à la couturière mexicaine. 

Dans la 

« il était 
temps que, 
bazouèle » 

Le dernier épisode de la télé­
série Friends a été tourné. 

Les vrais coupables 
Un des hauts dirigeants de Parmalat, la multinationale italienne du 
lait, est mort en tombant d'un pont à Parme. Trois vaches ont été 
arrêtées et feront face à des accusations d'entrave à la justice. Elles 
pourraient être condamnées à la trayeuse mécanique à vie ou aux 
injections d'hormones. La justice se questionne à savoir si le sup­
plice sera télévisé ou non. 

Chaîne de 
décommandement 

Vous vous rappelez peut-être cette histoire du tank amerloque qui a 
tiré sur l'hôtel Palestine à Bagdad, là où tous les journalistes obser­
vaient les manœuvres d'invasion de la ville. C'était le 8 avril 2003 à 
I lh59 et deux journalistes sont morts, plusieurs autres blessés. lean-
Paul Mari, du Nouvel Observateur (no 2045, 15-01-2004) a fait 
enquête sur ce tir. C'est à 13h46 que vient la justification qui devien­
dra Vérité Officielle moins de 48hres plus tard lorsque Cheney la 
confirmera: le char a répondu à des tirs provenant de l 'hôtel. 
Pourtant, les journal is tes sont insta l lés au Pales t ine depuis 
3 semaines, ils occupent tout l'hôtel et n'ont jamais entendu parler 
de tirs provenant de l'hôtel. Le Pentagone a pourtant assuré certaines 
rédactions new-yorkaises savoir où logeaient les journalistes. Mais 
sur le terrain, c'est tout autre chose: les officiers, désolés de cette 
erreur, jurent n'avoir jamais été avertis que des journalistes logeaient 
là. Et le tir fut motivé, non pas par des tirs ennemis, mais plutôt par 
la présence supposée d'un spotter irakien qui guidait les tirs. 
Effectivement, des journalistes équipés de jumelles étaient sur le toit. 
II existe pourtant des cartes d'artillerie qui identifient les zones de tir 
et les zones neutres. Comme si le Pentagone n'avait pas cru bon d'as­
surer la protection des journalistes non-« incrustés » dans l'armée... 

Mumbai 
lean Charest se dit étonné 
d'avoir été critiqué pour ne 
pas avoir dépêché de ministre 
au Forum social mondial de 
Mumbai, qui se tenait en jan­
vier en Inde. « Le Québec était 
représenté par plusieurs 
délégués, dont de nombreux 
syndiqués. Pour une fois que 
la sous-traitance les avan­
tage, ils chialent encore ! » 

Rumeur... 
Le l ieutenant-général Roméo 
Dallaire, commandant de la mis­
sion de l ' O N U au Rwanda en 
1993-1994, a témoigné en janvier 
2004 devant le Tribunal pénal 
international pour le Rwanda, 
lors d'un procès relatif au géno­
cide rwandais. À savoir s'il avait 
subit des press ions de gens 
voulant influencer son témoi­
gnage, il aurait répondu: «on ne 
machette pas». 

Le marché de droit divin 
Capitalisme sauvage & populisme de marché 

Le populisme de marché consti­

tue une doctrine étonnamment 

vivace, qui peut survivre à ses 

défauts, parce qu'il s'est lui-

même inoculé sa propre op­

position. Aussi, ce qu'il nous 

faut, c'est un véritable contre-

pouvoir, une force qui résiste 

aux impératifs du profit au 

nom de la démocratie écono­

mique. C'est-à-dire, au bout du 

compte, ce que réclamaient au­

trefois les vrais Populistes. 

Journaliste à Chicago, Thomas 

Frank est l'éditeur de la revue 

T h e Baffler. Depuis 1996, il par­

ticipe régulièrement à la rédac­

tion du Monde diplomatique. 
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Tous contre un. L'Inde en voie de 
devenir le gendarme de l'Orient ? 

U N POUR TOUS , et tous contre un. L'Inde, les 
États-Unis et Israël seraient en voie de 
former une nouvelle «triade» pour mater 

« l ' e n n e m i » commun qu 'est le «terror isme 
musulman». D'après les experts rassemblés lors 
d'une conférence par l'organisme Alternatives, 
l'Inde est appelée à devenir le nou­
veau gendarme de l'Asie et pourrait 
bien être la clé de la stratégie améri­
ca ine sur ce cont inent dans les 
prochaines années. 

« O n ass i s te à que lque chose de 
nouveau. Une réorientation stra­
tégique et géopolitique de la poli­
tique américaine dans le monde. En 
As ie , en particulier, par rapport à l ' I nde» , 
expl ique le président d 'Alternatives, Pierre 
Beaudet . Un rapprochement s'opérerait ac­
tuellement entre les États-Unis, Israël et l'Inde, 
qui déclasserait le Pakistan comme allié princi­
pal en Asie centrale. 

D'après le politologue américain (ason Erb, les 
trois États trouvent une communauté d'intérêts 
dans leur animosité envers le monde musul­
man: «Depuis le 11 septembre, l'Islam est le 
nouvel épouvantail idéologique des Américains. 
Nous assistons à une montée simultanée de la 
droite en Israël (Le Likoud, les colons), en Inde 
(hindutva) et aux États-Unis (les fondamenta­
listes chrétiens). Tous partagent une haine de 
l ' i s l am», explique-t- i l . « O n les retrouve du 
même côté dans le combat contre l'Islam, le 
Moyen-Orient et le terrorisme, constate aussi 
Pierre Beaudet. 

En Inde, La fin de la Guerre froide est marquée 
par l 'abandon du socialisme, la transition de 
l'économie de marché et l'ascension au pouvoir 
du gouvernement ultranationaliste du Bharatiya 
lanata Party (BIP) :« Il y a en Inde une classe domi­
nante. Ce groupe est au pouvoir par défaut, parce 
que le parti du Congrès s'est disloqué, sur une 
base qui dit: « l e problème, c'est les musul­
m a n s » . Donc le Pakistan et 150 mi l l ions 
d'Indiens». 

« les Etats-Unis ne se 
risqueront pas à provoquer 
la Chine, ils cherchent 
plutôt à l'endiguer » 

Il en va de même pour la relation avec Israël : 
« l'Inde pense qu'Israël peut les aider à régler leur 
problème avec le Pakistan et à acquérir des tech­
nologies civiles et militaires», estime Ashin 
Vanaik, directeur de la Coalition indienne pour le 
désarmement nucléaire et la paix. L'Hindutva 

( m o u v e m e n t 
e x t r é m i s t e 
h i n d o u - p r o c h e 
du BJP) admire 
les sionistes et le 
g o u v e r n e m e n t 
I s r a é l i e n p o u r 
l e u r f a ç o n d e 
traiter les pays 
arabes. Ils voient 

l'Islam comme une menace et croient pleinement 
à cette idée de «choc des civilisations» qui justi­
fie toute intervention contre des pays arabes», 
ajoute-t-il. 

«Il y a aussi l 'aspect géopoli t ique, poursuit 
Beaudet. On a besoin d'un allié qui va menacer et 
même frapper au nord (Pakistan, Ouzbékistan, 
Tadjikistan), à l'Ouest (Iran) et à l'Est (la Chine). 
Les États-Unis sont en conflit larvé avec la Chine. 
Le gros commerce et l'establishment américain 
ne veulent pas qu'elle devienne une superpuis­
sance ou qu'elle dispose d'armements sophis­
tiqués. Ils veulent garder la Chine comme elle 
est : « Faites des jouets et crissez nous patience 
avec le reste». 

Selon Jason Erb, la Chine représente la menace la 
plus immédiate à l 'hégémonie américaine sur 
une échelle de 25 ans. Mais selon lui «les États-
Unis ne se risqueront pas à provoquer la Chine, 
ils cherchent plutôt à l ' end iguer» . Or, cet 
endiguement ne peut se faire sans un allié dans 
la région: «Qui va emmerder la Chine, qui va 
l 'empêcher de faire quoi que ce so i t ? C'est 
l'Inde !, conclut Pierre Beaudet. « Le coeur du pro­
jet du BIP et du groupe dominant est de trans­
former l'Inde en un gendarme régional. Ils ont 
besoin de ça, sans quoi ils perdent les élections ». 

ERIC MARTIN 
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ECONOMIE 

Des fonds socialement responsables ? 

L'éthique du capitalisme 
N O U S S O M M E S E N P L E I N T E M P S D E S R E E R et 

c o m m e à c h a q u e année , de s milliards d e 

d o l l a r s v e n a n t d e s p o c h e s d e p e t i t s 

é p a r g n a n t s s e r e t r o u v e n t s u r l e s m a r c h é s 

f inanciers . D e p u i s p lus i eu r s a n n é e s , devan t le 

n o m b r e d e p l u s e n p l u s é l e v é d e g e n s q u i 

p e r ç o i v e n t le m a n q u e d ' é t h i q u e d e p l u s i e u r s 

entreprises, les insti tutions financières ont c o m ­

m e n c é à vendre de s fonds é th iques o u des fonds 

environnement . 

M a i s q u ' e s t - c e q u e l ' é t h i q u e ? C e l l e - c i se ra i t 

l ' ensemble de s valeurs morales admises . O n doit 

alors reconnaître qu ' à ce sujet, d e s écarts majeurs 

existent entre différentes personnes et entre dif­

férents g r o u p e s d e p e r s o n n e s . C e s d i f férences 

peuvent nous permettre de croire q u e de s distor­

s ions importantes risquent de se dresser entre les 

différents points de vue sur le sujet. Vérifions. 

C h e z D e s j a r d i n s pa r e x e m p l e , i ls o n t c réé un 

fonds É th ique Revenu, un fonds É th ique Équil i ­

bré et un Fonds Environnement . 

S i n o u s débu tons avec les deux fonds Éthique, le 

Revenu et l 'Équilibré, nous y retrouvons sensible­

m e n t les m ê m e s sous - fonds gérés par d 'autres 

socié tés de p lacements . Pour éviter d e vous per­

dre, les titres de Desjardins sont en français tan­

dis que les sous-fonds sont en anglais . 

D a n s le f o n d s É t h i q u e R e v e n u pa r e x e m p l e , 

35,3 % d e l 'actif es t p l a c é d a n s le Ethical Funds 

Revenu, celui-ci compor tan t majori tairement de s 

obl igat ions du gouvernement du C a n a d a , ce qui 

n'est pas trop mal en soi . Il s'agit de savoir ce que 

le gouvernement a fait d e l'argent récolté avec ces 

o b l i g a t i o n s . Pou r le f o n d s É t h i q u e É q u i l i b r é , 

20.3 % est p lacé dans ce sous-fonds. 

La deux ième plus grande part de l'actif du fonds 

É t h i q u e R e v e n u - 22,2 % - , est p l a c é e d a n s le 

Ethical Growth Fund qu i c o m p r e n d d e s t i t res d e 

trois banques , deux pétrolières, deux c o m p a g n i e s 

d 'assurance (dont une très active dans la privati­

sation de la santé), un producteur d 'a luminium, 

un producteur d'or et une c o m p a g n i e d e transport 

ferroviaire . Pou r c e q u i es t d u f o n d s É t h i q u e 

Équil ibré, 36,5 % d e son actif est p lacé d a n s ce 

m ê m e Ethical Growth Fund. 

D a n s c e s d e u x f o n d s é t h i q u e s d e D e s j a r d i n s , 

14.4 % d u F o n d s R e v e n u et 14,5 % d u F o n d s 

Équilibré sont p lacé dans le Ethical Funds Ac t ions 

nord-amér ica ines qui est cons t i tué d e titres de 

trois c o m p a g n i e s informatiques (Microsoft, Intel, 

D e l l ) , d e u x b a n q u e s (C i t i g roup , M B N A ) , d e u x 

p h a r m a c e u t i q u e s (Pfizer, A m g e n ) , deux c h a î n e s 

d e m a g a s i n s à g r a n d e s u r f a c e ( W a l - M a r t , 

Amer ican International Group) et une c o m p a g n i e 

d 'assurance (Lowe's Compan ie s ) . 

Re la t ivement au F o n d s Envi ronnement , la liste 

d e s d ix t i t res d o m i n a n t s du por te feu i l l e c o m ­

prend c inq banques , d e u x pétrolières dont une 

œuvrant dans le d o m a i n e des sables b i tumineux 

en Alber ta 1 , deux c o m p a g n i e s d 'assurances et un 

producteur d 'a luminium. Se lon le Rapport annuel 

2003 de Desjardins, « L'actif d e ce fonds est investi 

p r i n c i p a l e m e n t en a c t i o n s d e s o c i é t é s c a n a ­

d i e n n e s r e s p o n s a b l e s su r le p l a n e n v i r o n n e ­

mental . ». 

M ê m e les fonds de «t ravai l leurEs» liés aux cen­

t ra les synd ica l e s ne son t p a s é t h i q u e s d a n s la 

mesure où nous savons que celles-ci investissent 

dans des entreprises qui ne sont pas é th iques o u 

qui t ravail lent fort pour privatiser d e s services 

publ ics . 

E n s o m m e , si vous désirez investir é th iquement 

dans le sys tème capitaliste, il vous faudra sortir 

d u sys t ème pu i sque celui-ci est pr inc ipa lement 

géré par d e s b a n q u e s et de s soc ié tés de place­

men t s qui , c o m m e nous venons de le constater, 

n e déf inissent p a s l ' é th ique d e la m ê m e façon 

qu 'une collectivité au fait d e s activités nuis ibles 

et destructrices des mult inat ionales de l 'exploita­

t ion tout azimut. D a n s la mesure o ù les g e n s ne 

r e m p l i s s e n t p a s le pet i t ca r ton q u ' i l s d o i v e n t 

p o s t e r p o u r r e c e v o i r le R a p p o r t A n n u e l q u i 

e x p o s e en détail les rendements et la c o m p o s i ­

t ion de ces fonds, il leur est imposs ib le de savoir 

que ces produits ne sont qu 'une duperie m o n u ­

m e n t a l e , u n e f a ç o n d e v e n d r e d e la f a u s s e 

conscience . 

É v i d e m m e n t , t o u t e c e t t e q u e s t i o n d e m e u r e 

éthique. Il s'agit alors de savoir si nous parlons la 

m ê m e langue. 

M A R T I N PETIT 

petit@iris-recherche.qc.ca  

www. iris-recherche.qc.ca 

1 Une activité destructrice à souhait pour l'environnement à 
cause de la méthode d'extraction des sables bitumineux et 

de la méthode hautement énergivore d'extraction du bitume 
inclus dans les sables. À ce sujet, voir l'émission Découverte 
à Radio-Canada portant sur ce sujet - http T/www.radio-cana-

da.ca/actualite/decouverte/dossiers/62_sable_bitum/ 
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La privatisation 
par les bombes 

i , est b o n de se souvenir q u e ^ fondé la firme d e 

I c o n s u l t a n t s B e a r i n g Po in t , ™ * * ™ e » * W f l l l street 

d a n s la « r e c o n s t r u c t i o n » d e 1 Irak. E n ait 

journal a révélé , d é b u t m a . q u e l a e ^ s ^ d

i r a k i e

P

n n e 

secret amér ica in int i tule « P o u 3 ^ ^ n ° i n u e n e , avait 

p a s s e de la rena issance a la ; n t t p : / / m r c -

é t é C O n f l t ô l ) e E n b œ 1 a n ' p r o p o s e q u ' a p r è s avoir 
f rance.org/a461) . E n orei, K J« F p u b l i q u e s par 
détruit t o u t e s l e s infrastructures P " ^ é t a t s -
les b o m b e s , l e s f i rmes f^l^Ten et 
antennes e t « ^ ^ ^ p u b l i c en 
recons t ru i sen t le tou t a v e c D e H ^ { A Ç Q N 

d 'accords o u à organiser d e s s o m m e t s . 

Économie participative 10 

Argent, 
crédit et budget 

Lf A R G E N T T E L Q U E nOUS le COn-

i naissons n'existe pas dans 

une écopar. Si l'argent n'existe pas, 

ça ne veut toutefois pas dire que 

tout est gratuit. Les choses ont un 

prix. C e prix est le résultat des 

répétitions du processus de plani­

fication participative et il repré­

sente (autant que faire se peut) ce 

que coûte à la société la fabrica­

tion d'un item. 

Le « r e v e n u » fonc t ionne de la 

même façon. Notre «revenu», qui 

est en fait un certain «droit de 

consommer», est la part de la pro­

duction totale de l'économie cor­

respondant à notre contribution. 

Lorsqu'on achète un item, le prix 

de cet item est soustrait de notre 

droit de consommer. La transac­

tion n'implique aucun échange de 

monnaie. 

Rien n'empêche toutefois les gens 

d ' économise r en c o n s o m m a n t 

chaque année moins que ne leur 

permet leur rémunéra t ion . Ils 

accumulent ainsi un certain droit 

de consommer qu ' i l s pourront 

exercer plus tard. 

Rien n'empêche non plus les gens 

d '«emprunter» en consommant 

p lus ce t t e a n n é e q u e leur 

rémunération leur permet — pour 

acheter une maison par exemple. 

Ils prennent ainsi l 'engagement 

envers la société de consommer 

moins dans les années à venir 

que leur rémunération leur per­

mettra. 

Ce qui est rendu plus difficile par 

cette structure est le prêt usuraire. 

Il n'y a pas d'« argent » à prêter. Les 

revenus d'intérêts n'existent plus 

et c'est tant mieux parce qu'i ls 

sont incompatibles avec le critère 

de rémunération selon l'effort. 

Faire son budget dans une écopar 

est un peu différent de faire son 

budget dans notre économie. On 

commence d'abord par décider 

combien nous voulons consom­

mer, en cho i s i s s an t c o m b i e n 

d'heures nous voulons travailler 

(souvenez-vous des complexes 

équilibrés de tâches). 

Une fois notre droit de consom­

mer quantifié, on soustrait les dif­

férents niveaux de dépenses col­

lect ives. C e s dépenses ont été 

décidées en commun dans des 

structures où nous avions un droit 

de regard sur les décision en pro­

portion des effets que ces déci­

sions avaient sur nous. 

Une fois les dépenses collectives 

soustraites de notre «revenu», il 

nous reste à déc ider c o m b i e n 

nous désirons «emprunter» ou 

« épargner ». Ce qui reste peut être 

réparti dans nos dépenses person­

nelles à notre guise. 

C'est bien beau tout ça mais il y en 

a sûrement un ou deux parmi vous 

qui se demande ce qui arrive si un 

petit futé arrive à fausser le calcul 

de son revenu. Qu'est-ce qui l'em­

pêcherait ensuite de consommer à 

volonté ? La nature humaine étant 

ce qu'elle est (et oui, on l'entend à 

chaque tournant celle-là) on peut 

être sûr que ça arrivera, dites-vous. 

Bien sûr que ça arrivera. Ça arrive 

dans notre société et ça arrivera 

dans une écopar aussi. Par contre, 

dans une écopar, les a m i s et 

voisins du tricheur constateront 

assez rapidement qu'il consomme 

plus que ses heures de travail ne le 

permettent. Si quelqu'un gagne 

deux fois le revenu moyen, dans 

une écopar ça veut dire qu'il tra­

vai l le deux fois p lus que la 

moyenne. Une consommation de 

trois ou quatre fois la consomma­

tion moyenne devient injustifiable 

JEAN-RENÉ DAVID 
jrdavid@magma.ca 

Le merveilleux monde 
des comptables et autres experts 

Le respect 
à la carte 

V OICI LA DÉFINITION de « respect » te l le q u e c o p i é e du site 

o u a i b e (www.mostrespected.ca) d 'un s o n d a g e initié par 

la firme d 'exper ts -consei l s K P M G afin d e rendre h o m ­

m a g e a u x « s o c i é t é s les p l u s r e spec t ées d u C a n a d a » : « L a 

no t ion de " respec t" est difficile à définir, t e l l emen t e l l e est 

v a s t e . C ' e s t d ' a i l l e u r s la r a i son p o u r l a q u e l l e le s o n d a g e 

mesure le respect d a n s diverses catégories , entre autres , les 

résul tats financiers, la ges t ion d e s ressources h u m a i n e s , l ' in­

n o v a t i o n et le d é v e l o p p e m e n t d e p r o d u i t s et s e r v i c e s , la 

responsab i l i t é soc ia l e , la hau t e qua l i t é de s produi t s et ser­

vices , le service à la c l ientè le , la gouvernance d 'entreprise, la 

valeur in t r insèque à long terme. » 

À part la « responsab i l i t é s o c i a l e » qui doit se résumer à de s 

d o n s d é d u c t i b l e s d ' impô t pour d e s o r g a n i s m e s char i tab les , 

a u c u n au t re a s p e c t du respec t n e s e m b l e figurer d a n s l e s 

critères de K P M G . D'ail leurs, le c l a s semen t des entreprises les 

plus respectées pour 2003 est fortement révélateur à ce sujet. 

À peu près tou te la racaille du sys tème capi ta l is te y figure : d e s 

b a n q u e s , d e s pétrol ières , d e s c o m p a g n i e s d ' assurance , d e s 

v e n d e u r s d e t é l é p h o n i s t e s et m ê m e le s u m m u m d e l ' en -

t repreneur ia t a s soc ia t i f , Wa l -Mar t . C o m m e d a n s p l u s i e u r s 

autres cas , sur les conse i l s d 'adminis t ra t ion d e ces entrepri­

ses , des l iens étroits se t issent : à titre d ' exemple , sur le C A de 

R B C G r o u p e financier, c o m p a g n i e financière qui p o s s è d e une 

dizaine d 'ent i tés d a n s de s paradis fiscaux pour mieux éviter le 

sys tème fiscal canad ien , o n retrouve des ges t ionnai res de I B M , 

de E n C a n a et de Four S e a s o n s Ho te l s . 

Avec de s entreprises auss i « respec tueuses », o n se d e m a n d e si 

les m o t s veulent encore dire q u e l q u e c h o s e pour les compta ­

b les et les autres crosseurs en veston-cravate au service des 

maî t res du m o n d e . 

M A R T I N PETIT 

Entrevue avec Isaac \sitan 

Le beurre sans l'argent du beurre 
A P R È S A V O I R V I S I O N N É le d o c u m e n t a i r e 

UArgent d 'Isaac Isitan (pour plus de détails, 

voir le compte rendu dans Le Couac du mois 

dernier), on peut se demander si les réseaux de 

troc et d 'échanges en Argentine, en Turquie et aux 

États-Unis, ne sont que des p h é n o m è n e s margi­

naux et i so lés ou si, au contraire, ces sys tèmes 

représentent pour une b o n n e majori té de g e n s 

b i en p l u s q u ' u n e s o l u t i o n c o m p e n s a t o i r e a u 

presque omniprésent p h é n o m è n e de la pauvreté. 

Car selon les derniers chiffres de la Banque mon­

diale, fait remarquer Isaac Isitan en entrevue, le 

salaire moyen d 'un individu au niveau mondia l 

serait l 'équivalent de 14 $ (U.S . ) par jour, s ans 

compte r que les deux tiers d'entre eux n 'en ga ­

gneraient que quatre (un Chinois moyen par exem­

ple, gagne l'équivalent de 12 $ par jour). C o m m e n t 

c e s indiv idus réuss issent- i l s à subvenir à leurs 

besoins essentiels avec ce petit pécule, peut-on se 

demande r? Pour survivre, c o m m e nous l'appren­

dra par la sui te Isaac, la grande majorité de ces 

qua t r e mi l l i a rd s d ' i n d i v i d u s pa r t i c ipen t à d e s 

réseaux de troc efficaces (utilisant les monna ies 

l o c a l e s pou r fac i l i te r les é c h a n g e s ) . Il in s i s t e 

d'ailleurs sur ce point : « Le manque de liquidité (la 

monnaie , le papier) ne doit pas ralentir l 'économie 

d'un pays ou les échanges qui s'y font». Il ajoute: 

« Si la monnaie qui a cour légal dans notre pays est 

insuffisante, créons-la ! » De plus, depuis que le 

président Nixon a aboli en août 1971 la conver­

tibilité du dollar avec l'or, souligne-t-il , «l 'argent 

n 'a q u ' u n e v a l e u r p s y c h o l o g i q u e » . C ' e s t q u e 

contrairement à une croyance populaire qui veut 

que l'argent soit une richesse, notre dieu M a m m o n 

n'est que la représentation d'une dette, au sens où 

le détenteur d'un billet nous rappelle qu'il s'est un 

jour départi d 'une richesse pour laquelle il n'a pas 

reçu compensat ion. N o u s ne gagnons pas le pain 

et le beurre que nous m a n g e o n s , nous l 'échan­

geons contre notre temps , nos talents, nos pos ­

sess ions ; nous n 'obtenons que le salaire de nos 

pertes (il y a des exceptions, bien sûr) Bref, l'in­

suffisance d'argent n'est pas synonyme de pau­

vreté, car il n'est qu'un outil facilitant les échanges. 

La r ichesse doit d o n c être t rouvée ai l leurs q u e 

dans le papier. 

La création de monna ies locales par le peuple et 

pour le peuple, raconte Isaac Isitan avec convic­

t ion, est une façon de retrouver le pouvoi r qui 

n o u s a é t é a u t r e f o i s u s u r p é par l e s b a n q u e s 

privées, celui d' imprimer et de créer notre propre 

m o n n a i e et d e s e l ' é c h a n g e r , s a n s l ' i n t é rê t . 

L'expansion des réseaux de troc et d 'échanges à 

travers le C a n a d a par exemple , représente une 

so lu t ion e n v i s a g e a b l e vis-à-vis le sér ieux pro­

b l è m e d e la de t t e na t i ona l e qui , d i sons - l e , ne 

pourra j a m a i s être r e m b o u r s é e . C ' e s t que , ne 

créant en argent que le principal de l'emprunt et 

jamais l'intérêt imposé par l 'utilisation de la mon­

n a i e c a n a d i e n n e , la B a n q u e d u C a n a d a , q u i 

depuis l 'amendement de l'Acte bancaire en 1913, est 

la seule émettrice de la monna ie qui a cour légal 

au C a n a d a , n o u s c o n d a m n e à ne r e m b o u r s e r 

annue l l emen t qu 'un pourcen tage toujours p lus 

mince de ce monstre exponentiel . 

C e t t e a r n a q u e i n s t i t u t i o n n a l i s é e n o u s o b l i g e 

inévi tablement à puiser d a n s les actifs du pays 

pour suppléer au m a n q u e de papier. C o m m e le 

c a s d e l 'Argent ine en fait foi, d e s c i t oyens qu i 

utilisent l'argent des banques privées plutôt que 

celui créé par son propre gouvernement , seront 

inéluctablement entraînés par un engrenage fatal 

vers les faillites, les récessions et les dépressions. 

Pour Isaac Isitan, « l e pouvoir de création de la 

m o n n a i e doi t être entre les m a i n s du p e u p l e ; 

c 'est une c o n d i t i o n e s s e n t i e l l e à tou te d é m o ­

cratie, bien plus importante qu 'un droit de vote 

tous les quatre a n s » . Alors di tes-moi en termi­

nant, quand est-ce que l'on fait l ' échange? 

J E A N - F R A N Ç O I S M E R C U R E 

Pour une copie de l 'Argent: isca@videotron.ca 
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Hydro-Québec : société « secrète » ! 
Hydro-Québec se comporte comme si elle 
était la Cité vaticane. Le roi Caillé dirige 
une société «secrète» et mène le gou­
vernement par le bout du nez. 

L E M I N I S T R E D E S R E S S O U R C E S N A T U R E L L E S D U 

Q U É B E C , S a m H a m a d , est le fou d u (sur)Roi, 

A n d r é C a i l l é , P D G d ' H y d r o - Q u é b e c . E n lui 

accordant la const ruct ion de la centrale ther­

m i q u e au gaz L e Suroît , H a m a d non seu l emen t c o m ­

promet-i l les c h a n c e s du Q u é b e c d e réduire de 6 % ses 

é m i s s i o n s d e gaz à effet d e serre pour rencontrer ses 

object i fs d e Kyoto , ma i s il d é m o n t r e q u ' H y d r o - Q u é b e c 

est un État d a n s l 'État. 

À la sui te de la crise du verglas, Hydro avait invoqué 

l'état d 'urgence, pour réclamer le m o n t a g e d e la l igne 

Her t e l -des -Can tons . L i g n e entrée en fonct ion à la fin 

2003, soit 4 a n s après la crise et cela , non sans heurts, 

pro tes ta t ions et q u e l q u e s expropriat ions. Pour i m p o ­

ser L e Suroît , Hydro uti l ise la m ê m e ruse, ce l le d e l'ur­

gence . La soc ié t é d 'État t en te d e n o u s faire croire q u e 

n o u s se rons en pénurie d 'énergie s ans ce t te centrale. 

C 'es t faux et voici pourquoi : 

Il y a deux ans , le projet du Suroî t était des t iné à l'ex­

por ta t ion vers les m a r c h é s amér ica ins . E x a m i n é à la 

loupe par le Bureau d ' aud iences pub l iques sur l 'envi­

r o n n e m e n t ( B A P E ) , il avai t é t é re je té n o t a m m e n t à 

cause de l ' augmenta t ion d 'environ 3 % d e s é m i s s i o n s 

d e gaz à effet d e serre ( G E S ) au Q u é b e c alors q u e n o u s 

d e v o n s les réduire d e 6 %. C e t t e a u g m e n t a t i o n équ i ­

vaut à l 'ajout d e p lus de 600 000 voi tures sur les routes 

du Q u é b e c parcourant c h a c u n e 20 000 km par année . 

Au jou rd 'hu i , o n p résen te un Suro î t a m é l i o r é q u e d e 

n o m . E n plus , o n apprend q u e ce qui devait être d 'une 

p u i s s a n c e d e 8 0 7 M W p o u r r a a t t e i n d r e 968 M W . 

Norma lemen t , le projet devrait être resoumis au B A P E , 

m a i s il ne le sera pa s grâce à u n e en tour loupe légale . 

C o m p a r a t i v e m e n t à la c o n s t r u c t i o n d ' u n b a r r a g e 

hydroélec t r ique qui prend une douza ine d ' années , le 

t e m p s de mi se en p lace d 'une centra le t he rmique est 

d ' a u t o u r d e q u a t r e a n s . L ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n p a r c 

éo l i en d e m ê m e c a p a c i t é prendrait environ le m ê m e 

t e m p s . La cen t ra le L e Suro î t c o û t e r a 500 m i l l i o n s à 

H y d r o - Q u é b e c et l e c o û t d e p r o d u c t i o n o s c i l l e r a 

au tour d e 0,06 $ le kWh, t and i s q u e le coût d e l 'élec­

tricité éo l i enne , ac tue l l emen t d e 0,05 à 0,08 $ le kWh, 

sera en 2010 d e m o i n s 

d e 0,03 $ le kWh. Pour 

l a p r o d u c t i o n p o l ­

l u a n t e l e s c o û t s a u g ­

m e n t e r o n t ; p o u r l a 

p r o d u c t i o n r e n o u v e ­

l a b l e l e s c o û t s d i m i ­

nueront. 

ôm cmesf 
eci£?em, 

ne me 
ê 

—MMB 

O n p e u t f a i r e b e a u ­

c o u p mieux et ce la est 

u n e q u e s t i o n d e v o ­

l o n t é p o l i t i q u e . L 'an­

n é e d e r n i è r e s e u l e ­

m e n t , l e s A l l e m a n d s 

o n t i n s t a l l é t ro is fo i s 

p lus d 'énergie é o l i e n n e (3 000 M W ) q u e n o u s proje tons 

e n i n s t a l l e r a u c o u r s d e s d i x p r o c h a i n e s a n n é e s . 

H é o u i , un m o d e s t e 1 0 0 0 M W d e p r o d u c t i o n 

d ' é n e r g i e é o l i e n n e , é c h e l o n n é e su r d i x a n s , e s t à 

l 'é tude alors q u e le Q u é b e c p o s s è d e les s i tes éo l i ens 

les p lus promet teurs en A m é r i q u e du Nord. Shocking my 

dear\ 

D e p l u s , H y d r o - Q u é b e c c l a m e q u e s e s r é s e r v o i r s 

d iminuen t D e c o m b i e n ? Nu l ne le sait p u i s q u e d e p u i s 

1997 le niveau de s réservoirs est secret. A u s s i secrets 

sont les contrats avec les gros industriels , i m p o s s i b l e 

d 'en connaî t re la nature. N o u s a s s i s tons à la dérive d e s 

bénéf ices au profit d e Hydro-Québec \nc. s ans cons idéra­

t ion pour l 'environnement . 

Enfin, il est pa s mal surprenant q u e l 'on cho i s i s se d e 

brû le r d u g a z na tu re l p o u r p rodu i r e d e l ' é l ec t r i c i t é 

p lu tô t q u e d ' ins ta l ler d e s s y s t è m e s au gaz d a n s cer­

ta ines rés idences , c e qui est m o i n s pol luant et m o i n s 

cher. 

Le Québec en otage 
L e Q u é b e c est s o u s l ' empr i se d 'un P D G qu i fait d e s 

cho ix à notre p lace . André C a i l l é a i m p o s é et i m p o s e 

toujours une stratégie énergé t ique qui a m i s en berne 

le d é v e l o p p e m e n t d e s é n e r g i e s r e n o u v e l a b l e s et l e s 

mesures d'efficacité énergé t ique . 

La s tratégie C a i l l é a é té mise en 

p lace au m o m e n t o ù le marché 

de l 'électricité était à m o i n s d e 

0,03 $ le kWh. O n avai t m ê m e 

le s m o y e n s d e gasp i l l e r . À c e 

prix d ' auba ine , il a conva incu le 

g o u v e r n e m e n t q u ' i l p e r d r a i t 

s o n t e m p s en inves t i ssan t d e s 

f o n d s e n r e c h e r c h e e t d é v e ­

l o p p e m e n t d a n s d ' a u t r e s for­

m e s d ' é n e r g i e . A u j o u r d ' h u i , 

n o u s payons pour ce t te vis ion à 

cour te vue . L e marché n o u s rat­

t rape et les c ô u t s a u g m e n t e n t . 

L e s c o n s o m m a t e u r s o n t d é j à 

c o m m e n c é à en payer le coût et la no te sera d e p lus en 

p lus sa lée . 

La centrale L e Suroî t n 'est p a s un mal nécessai re . U n e 

p a n o p l i e d e so lu t ions s'offrent à nous . Il y a dix ans , un 

projet révolut ionnaire d e centrale urbaine s ans po l lu­

t i o n au c i n q u i è m e d u c o û t avai t é t é p r o p o s é par le 

scient i f ique Pierre Cou tu re , inventeur du moteur-roue 

d 'Hydro -Québec . L e projet a é té mis sur une tab le t te 

par H y d r o - Q u é b e c . 

C a i l l é et s e s a c o l y t e s d e la h a u t e d i r e c t i o n ( d o n t 

p lus ieurs ex- de chez G a z Mé t ro - Thierry Vandal et Jean 

G u é r i n ) , a v e c la c o m p l i c i t é d e leurs v a l e t s a u g o u ­

v e r n e m e n t , m e n t e n t à l ' e n s e m b l e d e s Q u é b é c o i s . 

N o u s d e v o n s r é c l a m e r d u roi C a i l l é p l u s d e t r ans ­

parence et, à défaut d e clarté, r éc l amons au m o i n s sa 

d é m i s s i o n pour le remplacer par que lqu 'un qui a p lus 

le s ens d e la col lect ivi té et d u b ien publ ic . 

CLÔDE DE GUISE ET STEVEN GUILBEAULT 

The Corporation 
C E S U P E R B E F I L M C A N A D I E N v ient d e g a g n e r le prix d u 

m e i l l e u r d o c u m e n t a i r e é t r a n g e r a u f e s t i v a l d e 

S u n d a n c e . The Corpora t ion est le résultat du travail d e 

Mark A c h b a r (Manufacturing Consent), Jennifer A b b o t t 

(A Cow at My Table) et Joel Bakan (auteur d 'un livre qui 

reprend l ' a rgumen ta i r e d u f i lm) . C ' e s t l 'h i s to i re d e 

l 'origine de cet te forme juridique, d e sa propaga t ion 

et de ses dérives. Autrefois c o n ç u e pour permettre la 

r éa l i s a t ion d e t ravaux p u b l i c s , la c o r p o r a t i o n es t 

a u j o u r d ' h u i la p r i n c i p a l e f o r m e j u r i d i q u e d e s 

grandes entreprises. D e p u i s un arrêt de la C o u r 

s u p r ê m e d e s É t a t s - U n i s , la c o r p o r a t i o n e s t 

répu tée être u n e « p e r s o n n e » qu i d i s p o s e de s 

m ê m e s droits q u e les h u m a i n s . Cependan t , e l le a 

la particularité d'avoir un sens moral sous -déve loppé et de 

ne pas avoir de corps phys ique m ê m e si el le peut se pré­

valoir d u droit d e l'habeas corpus ( l i t téralement , « h a b i t e r 

son c o r p s » et pouvoir en disposer) . L e film fait intervenir 

une p l é i ade d 'analys tes , de businessmen et d e prés idents de 

co rpora t ions pou r cerner « l e c o n c e p t » (pour e m p l o y e r un 

buzz word). Vous pourrez ainsi en tendre un zouf de l'Institut 

^ Fraser vanter la privatisation de « c h a q u e p ied carré d e la 

p l a n è t e » a ins i q u e p l u s i e u r s p r é s i d e n t s d ' en t rep r i ses 

van te r l e s m é r i t e s et l e s b i en fa i t s d u c a p i t a l i s m e . U n 

cour t ie r d e N e w York, par e x e m p l e , dira q u e la pre­

mière c h o s e s à l aque l l e il a pensé , le 11 sep tembre 

2001 au mat in , c 'est : «Wow, le prix de l'or va m o n ­

ter! ». Heureusemen t , il y a auss i un Michae l M o o r e 

à la fois t ruculent et sérieux, un N o a m C h o m s k y tou­

jours auss i per t inent , u n e N a o m i Kle in p ro fonde , 

H o w a r d Z i n n , un e s p i o n c o m m e r c i a l , q u e l q u e s 

profs d e Harva rd et m ê m e M i l t o n F r i e d m a n (Ze 

t h é o r i c i e n d u n é o l i b é r a l i s m e ) q u i e x p l i q u e n t l e s 

externali tés. U n film pour le m o i n s décapant , d idac­

t ique et pa s prétent ieux du tout. O n ne se rend pa s 

c o m p t e q u e ça dure p resque trois heures . 

M a l h e u r e u s e m e n t , il ne s e m b l e pa s être d i s ­

tribué au Q u é b e c pour l'instant. Pour les copa ins 

de l 'Outaouais , il est au Bytown à Ot tawa. Vous pouvez vous 

consoler en visitant le site Internet: www.thecorporation.com 

nsïSIS 

Le Rézo : un antidote au nouveau 
a-stéroïde le «B0»... nour BOX OFFICE 

U N N O U V E A U R É S E A U T A G E d e sa l les cul turel les prend ac tue l le ­

ment forme à Montréa l et en régions afin de célébrer les 

œuvres c inéma tograph iques d e notre trésor collectif : L E R É Z O . 

Regroupement hors tendance , Le Rézo présente du c inéma d'in­

térêt social , ph i losoph ique et es thé t ique aux c inéphi les laissés 

pour c o m p t e en pér iodes hors festivals. Cec i n'est qu 'un faible 

contrepoint à un groupuscule de producers and distributors qui, avec 

la compl ic i té de que lques individus de s agences d e f inancement 

se sert de s apparents succès shoo tés au B . O . (Séraphin, la Grande 

Séduction, Les Invasions Barbares) pour proposer un dé tournement 

de manda t de s insti tutions qui gèrent les fonds culturels pour la 

c inématographie nat ionale . 

La réaction de s c inéas tes responsab les devant cet te tentat ive 

d e d é t o u r n e m e n t (voir l e s let t res récen tes p u b l i é e s d a n s le 

Devoir) a permis d e se rendre c o m p t e q u e là auss i il ne suffit pas 

d e s e référer à c e q u i es t s u p p o s é m e n t écri t d a n s un pro ­

g r a m m e pour que nécessa i rement cela ait force de loi. 

Face à la p e n s é e unique , Le Rézo ajoute ici la vo lon té de ren­

dre présent d e façon pe rmanen te la c inématograph ie qui m o n ­

tre et fait e n t e n d r e la d i f f é r ence d e s e x p r e s s i o n s , la v ra ie 

r ichesse, le vrai trésor qu' i l faut donner à partager. La program­

mat ion s 'ouvre dè s la s e m a i n e du 2 février avec un film fabu­

leux qui connaî t ra enfin une vie en régions où les c inéph i les 

pourront l 'apprécier sur grand écran : La Face Cachée de la Lune de 

Robert L e p a g e . L e s fi lms du Rézo varient de la fiction au d o c u ­

mentaire , de l ' animat ion à l'art et essa i . A u chapitre du d o c u ­

menta i re par exemple , n o u s a n n o n ç o n s , La Cueca Sola d e Mari lû 

Mal le t , Le Cabinet du Dr. Ferron d e Jean -Dan ie l Lafond et b ien 

d ' a u t r e s . L a f i c t ion ira d u Manuscrit erotique d e J e a n - P i e r r e 

Lefebvre à Elephant d e G u s Van San t en passant par La Vérité est 

un mensonge d e Pierre G o u p i l . . . 

L e s r e p r é s e n t a t i o n s d u R é z o o n t l ieu à J o n q u i è r e au C a f é -

Théâtre C ô t é - C o u r les mercredis, à Rouyn-Noranda au Cabaret 

de la dernière chance les mardis, à Pierreville A u Vieux Théâtre 

les mardis , à Mont-Laur ie r au Cent re Chr is t -Roy les mardis, à 

Mont réa l au Va-et-Vient et au Cent re St-Pierre les lundis et à 

l 'Utopik les s a m e d i s . S e p t s a l l e s au Q u é b e c qu i joueron t le 

m ê m e film la m ê m e s e m a i n e . L'idée cons i s t e à réintégrer les 

lieux de diffusion culturelle (bars-culturels, cafés-theâtre, etc.) 

avec le c inéma d'auteur. En diffusant leurs films, Le Rézo remet 

d e s c i n é a s t e s en lumiè re . E n c é l é b r a n t leurs œ u v r e s , n o u s 

c o n f i r m o n s la p r a t i q u e d e l ' e x p r e s s i o n c i n é m a t o g r a p h i q u e 

représen ta t ive d e s d i f fé rences . A s s i s t e r à n o s s é a n c e s c 'est 

manifester sa curiosité pour un art en évolut ion cons tante . 

ALEX JÉRÔME ET CIE. 

Le Rézo : ht tp ://www. c o c a g n e . o r g / F C C V / 
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A N N E H A N S E N — DIRECT ACTION 

( G 7 W e l c o m i n g C o m m i t t e e 

R e c o r d s ) , s o u s - t i t r é Reflections on 

Armed Resistance and the Squamish Five, 

n o u s p r o p o s e un p a n c a c h é d 'h i s ­

toire c a n a d i e n n e . L 'é t iquet te anar­

chis te de Winnipeg, avec ce d i sque 

c o n f é r e n c e d o n n e la p a r o l e à u n e 

ac t iv is te , ayan t é c o p é d ' u n e p e i n e 

d e p r i s o n à v i e ( s e p t a n s ) , p o u r 

démystif ier la résis tance s o u s tou tes 

s e s formes, incluant l 'action directe, 

qu 'e l le juge nécessaire . S e l o n A n n e 

H a n s e n , face à l ' héca tombe réalisée 

e n a c c é l é r é p a r l e s É t a t s e t L a 

S a i n t e É g l i s e d e la M u l t i p l i c a t i o n 

I n f i n i e d u D o l l a r , d e s p r i s e s d e 

parole autant q u e de s ac t ions capa­

b l e s d e faire c o n t r e p o i d s à la face 

c a c h é e d ' u n j o u g q u i , lu i , a n i h i l e 

m é t h o d i q u e m e n t , s o n t c r u c i a l e s . 

C e s idées d 'ac t ion cap tées en 2002 

sont a u g m e n t é e s d 'un texte d 'ana­

lyse et de l iens idoines . 

A j o u t o n s d e s p i s t e s m u s i c a l e s à 

cet te conférence qui fait « B o u m ! ». 

M A P appe l l e les c o n s c i e n c e s act ives 

e n p r é s e n t a n t u n n o u v e l a l b u m 

punk rock int i tu lé La Masse Critique 

(Local Distr ibution). En pr ime de la 

quinza ine d e p i è c e s : textes et défi­

ni t ions sur le s y m b o l e de la m a s s e 

e t su r le p o i n t d e rup tu re s o n t à 

sou l igne r en noir et rouge. . . S t r ing 

P u p p e t , a v e c Insinuendo ( L o c a l 

D i s t r i b u t i o n ) q u i s e d é c l i n e e n 

mé ta l fusion hardcore é m o ( . t i o n ) 

a l igne q u e l q u e s textes — plusieurs 

en angla is , dont l 'essentiel demeure 

la v i t a l i t é r e b e l l e . S o i t : « E v o l v e ! 

Grow! Learn ! C h a n g e ! ». 

Enfin, rappelons , à l 'instar d 'un titre 

q u i di t tou t — Love this time (Min t 

Records ) , d e s i n c l a s s a b l e s rénova­

t e u r s d u folk u r b a i n T h e B u t l e s s 

C h a p s : R é v o l u t i o n n o n s m a i n ­

t e n a n t , a v e c p l a i s i r et b e a u c o u p 

d ' a m o u r ! 

RAMON VITESSE 

http://www.thecorporation.com
http://cocagne.org/FCCV/


LIVRES 

Du bon manger 
C l E S T E N B O R D U R E D E S A U T O R O U T E S du 

Sud-Ouest des États-Unis, dans les 
années 40, qu'apparaissent les premiers 
drive-in, restaurants où on 
pouvait commander et 
manger sans sort ir de la 
voiture. La région est alors 
en plein déve loppement 
industriel et résidentiel. En 
1948, les frères McDonald 
estiment que le concept pla­
fonne et qu'il faut trouver 
mieux pour se démarquer. 
Ils dessinent une nouvelle 
architecture pour leur drive-
in, l i cenc ien t t ou te s les 
serveuses, éliminent tout ce 
qui se mange avec couteau 
ou fourchette, remplacent les assiettes par 
des embal lages car tonnés . Le premier 
McDo tel que nous les connaissons est né, 
avec son toit rouge et ses arches dorées 
visibles de partout. «C'était la première 
fois, écrit Eric Schlosser, que l'on appli­
quai t à une cu is ine de restaurant les 
principes d'une chaîne de montage indus­
trielle». Rendre superflu tout travail quali­
fié à l'aide de la technologie et réduire les 
coûts de production, voilà les credo de l'in­
dustrie du fast-food. 

En retraçant ses origines et ses valeurs 
dans Les empereurs du fast-food, Eric Schlosser 
insiste sur plusieurs points: l'industrie du 
fast-food est le résultat de la combinaison 
ent re l 'amour de la voiture, le s teak 
(devenu hamburger) comme plat national 
et le Rêve Américain comme matrice de 
l'action individuelle. Toutes les chaînes de 
fast-food ont été mises sur pied par des 
hommes charismatiques et visionnaires, 
peu scolarisés, vendeurs de naissance, ges­
tionnaires agressifs. Tous professaient la 
même foi en la valeur du Progrès et de ses 
outils, la Science et la Technologie. Tous 
croyaient dur comme fer au Rêve Amé­
ricain, soit partir de rien pour devenir riche 
et puissant. L'histoire du fast-food, est celle 
de la conquête du monde par des bouseux 
de l'Ouest étatsunien, un retour du ba­
lancier sous forme de boulettes de bœuf 
mal cuites et de patates frites dans le suif, 
le tout additionné d'arômes conçus en 
laboratoire. 

En plus de transformer radicalement le 
mode d'alimentation des Nord-américains, 
l'industrie de la nourriture standardisée et 
du prêt-à-manger a fortement influencé les 
pratiques d'élevage et d'agriculture. McDo 
à lui tout seul est le premier acheteur de 
bœuf, de porc et de pa ta tes aux USA. 
Depuis 1950, l'élevage du bœuf s'est telle­
ment industrialisé, concentré, intégré, qu'il 
ne reste plus que quelques joueurs, «des 
conditionneurs de viande» qui rappellent 
le trust du bœuf du temps de la Conquête 
de l'Ouest. Les conditions sanitaires sont 
médiocres, les conditions de travail inhu­
maines. Le taux de roulement actuel du 

personnel des abattoirs est supérieur à 
300% annue l l emen t . La plupart des 
employés ne parlent pas anglais, 25% est 

issu de l'immigration illégale. 
Les blessures sont légions, la 
falsification des comptes et 
des relevés sanitaires sont pra­
tiques courantes — et les syn­
dicats sont absents. 

.es empereurs 

lu fast-food 

La s a n t é publ ique en es t 
sér ieusement menacée. Des 
souches mutagènes de la bac­
térie E. Coli ont contaminé le 
bœuf haché, causant des mil­
liers d ' intoxications chaque 
année et des c e n t a i n e s de 
morts depuis 1998. L'adminis­

tration publique est impuissante devant le 
lobby de la viande ( l 'American Meat 
Institute - AMI) qui bloque les inspections 
(avec l'aide complaisante de Reagan et de 
Bush 1 e r qui ont réduit les effectifs du 
Département de l 'agriculture). L'AMI a 
même réussi à empêcher l'annulation de 
contrats avec des écoles pour des abattoirs 
pris à fournir de la viande contaminée. Ce 
qui fait dire à Schlosser qu'il fut un temps 
où il était plus sécuritaire pour les écoliers 
d'aller manger au fast-food plutôt qu'à la 
cantine scolaire. 

L'industrie du fast-food se ressent des 
scandales d'intoxications alimentaires: les 
ventes plafonnent aux États-Unis, seuls les 
marchés extérieurs sont en croissance. 
Voilà que les empereurs de Burgerville 
viennent maintenant à la rescousse des 
gouvernements et demandent aux « condi­
tionneurs de viande» de changer leurs 
façons de faire. Et ça marche: les farines 
animales et les hormones de croissance 
sont bannies presque partout, l 'usage 
continuel d'antibiotiques est à veille de 
l'être, les normes sanitaires et les inspec­
tions ont augmenté. 

Il y a 60 ans, les Étatsuniens achetaient 
80% d'aliments de base et 20% d'aliments 
transformés, incluant les fast-foods. C'est 
aujourd'hui exac t emen t l ' inverse. Un 
adulte moyen mange 3 hamburgers et 
autant de portion de frites par semaine. 
50% des adultes et 25% des enfants sont 
en «surcharge pondérale». Et les por­
t ions gross issent sans ce s se dans les 
restaurants. Ça prendra pas mal plus de 
vaches folles pour renverser la tendance. 
À preuve, la p remière compagn ie de 
bœuf é t a t s u n i e n n e , Tyson Food Inc., 
vient de déclarer une hausse de 46% de 
ses profits au 4 e trimestre 2003 (Reuters 
26-01). 

MARCO SILVESTRO 

Eric Schlosser, Les empereurs du fast-food. 
Le cauchemar d'un système tentaculaire, 2003, 

traduit de l'anglais (Fast-food Nation), Paris, 
Éditions Autrement Frontières. 
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Un tiens vaut mieux 
'un vague lu l'auras 

LA N A Ï V E T É P O L I T I Q U E est un phéno­
mène fascinant. Par exemple, il est 

intéressant de rappeler que lorsque les 
ténors du PQ (Parizeau, 
Landry, Bouchard) ont 
c la i ronné leur en thou­
s i a s m e à p r o p o s d e s 
accords du libre-échange, 
ils n'étaient pas seulement 
fascinés par la lubie néo­
libérale, il y avait plus. Il y 
avait en eux la certitude, 
bien ce rnée par Anne 
Legaré dans Le Quebec otage 
de ses alliés, que ces accords 
joueraient un rôle favo­
rable quant au regard que 
porteraient les Etats-Unis 
sur l'option souverainiste québécoise. 
Selon l'hypothèse péquiste d'alors, le 
Québec aurait fait d'une pierre deux 
coup : acquis une indépendance 
économique face au Canada et obtenu 
la neutralité américaine sur sa ques­
tion nationale. 

Qu'est-ce donc qui permettrait de 
penser une telle chose? Au-delà du 
wishfull thinking, rien. Laissons de côté 
l'aspect économique de ces accords 
(qui a été abordé en page 8 du Couac 
du mois dernier) et concentrons-nous 
sur le côté politique. Il apparaît clair 
que les Etats-Unis ont tout intérêt à ce 
que le statu quo constitutionnel per­
siste au Nord. Que gagneraient-ils à ce 
que le Canada se divise et à ce qu'un 
nouveau joueur entre en scène? Rien. 
Cela n'apporterait qu'une période 
d'instabilité au niveau de l'économie, 
de la sécurité et de la politique; une 
chose que souhaite éviter Washington. 
Dans le jeu économique placé par 
l'ALENA, les Etats-Unis tiennent une 
main gagnante et comme ils ne 
cessent d'affirmer que leur accord avec 
le Canada devrait être un modèle à 
suivre pour les futurs é changes 
économiques , quels avantages ti­
reraient-ils à risquer de le voir com­
promis? Personne ne peut douter que 
la séparation du Québec amènera des 
changements dans la situation conti­
nenta le , pourquoi les Eta ts -Unis 
prendraient-ils les risques inhérents à 
ces c h a n g e m e n t s ? Pourquoi tro­
queraient-ils leur acquis (le Canada 
actuel) contre le vague «vous l'au­
rez ! » promis par le PQ ? 

Bien entendu les Etats-Unis ne s'op­
posent pas directement à la volonté 
souverainiste, de peur de choquer et 
d'exacerber. L'expérience de diplomate 
d'Anne Legaré lors de la pér iode 
référendaire de 1995 lui permet par 
contre de dévoiler dans son livre cer­
taines stratégies employées par l'on­
cle Sam pour effectuer brouillage et 

d issuas ion autour de la ques t ion 
nationale québécoise. Le tout avec 
l'aide avisée d'Ottawa, bien entendu... 

Le Québec 
otage de ses alliés 

«v«c h Ft JIUX o*. tas É( :IS-" !(! 

En s o m m e , le PQ est 
ent ré dans le train de 
l'ALENA avec un certain 
enivrement en croyant se 
rapprocher du voisin du 
Sud et s'éloigner de celui 
de l 'Ouest . Force es t 
aujourd'hui de constater 
que le Québec n'a pas 
accès à la locomotive et 
que les rails nous portent 
dans une tou te autre 
direction. 

C'est d'ailleurs ce manque de leader­
ship poli t ique et économique qui 
aurait fait du Québec un «sujet indi­
rect» de la politique étrangère de la 
France au Canada. Après l ' échec 
référendaire de 1995 et constatant la 
volonté unanime du gouvernement du 
Québec de concent re r ses efforts 
économiques et politiques vers le vaste 
empire du Sud, la France a commencé 
à porter son regard plutôt sur Ottawa 
que sur Québec. En se servant de l'ap­
pui populaire que certaines décisions 
françaises ob t iennent au Québec 
(l'Irak, Kyoto, etc.) le Quai d'Orsay pou­
vait s'en servir comme point d'appui 
pour influencer les décisions d'Ottawa. 
Ainsi, le Québec devient de plus en 
plus utile aux Français... en tant que 
simple province canadienne. 

En soulignant la naïveté (voire l'ama­
teurisme) de l'approche péquiste en 
matière de relations internationales, 
Anne Legaré rend un fier service au 
PQ. Toutefois, el le fait e l l e -même 
preuve d'une grande naïveté quand 
elle affirme que le but de son ouvrage 
est «qu'en replaçant son identité par­
ticulière au fondement de ses rela­
t ions in te rna t iona les , le Québec 
puisse redéfinir ses priori tés et 
redresser le cap» alors qu'elle n'y sug­
gère aucune piste de nouvelle poli­
t ique de relat ion in te rna t iona le . 
Comment peut-e l le croire qu 'e l le 
soulèvera un débat (autre que les 
quelques échos qu'a soulevés sa cri­
tique du travail de Radio-Canada à 
Washington) si elle ne suggère pas 
d'alternative claire? 

Tout son ouvrage laissait pourtant 
croire qu'elle avait compris que les 
vœux pieux ne sont pas les meilleurs 
alliés en realpolitik. 

SIMON TREMBLAY-PEPIN 

Anne Legaré, Le Québec otage de ses 
alliés, Montréal, VLB, 2003. 

Néoconneries 

V O U S A V E Z F A I L L I VOUS 

étouffer d'indignation 
(avec un pretzel) en écoutant 
le discours réactionnaire de 
George Bush sur l'État de 
l'Union. Vous n'êtes pas seul. 
L'accumulation de propos 
belliqueux et la morale d'ex­
trême droite inspirée du fon­
damentalisme chrétien ont 
même révulsé Mario Roy, ce 

qui n'est pas peu dire. Le pôvre a trouvé le tout 
«indigne du peuple américain» (La Presse 22-1). 
Pourtant, le discours de George II est presque soft, 
si on le compare à ce qu'on peut lire dans Délires à 
Washington, une anthologie des citations les plus 
croustillantes des principaux acteurs publics de la 
droite des États-Unis d'Amérique. 

Vous serez éberlué par la candeur et l'arrogance 
dont font preuve ces «joyeux» preachers, politi­
ciens, intellectuels et militaires. Les citations 
ont été sélectionnées par le journaliste lean 
Guisnel , qui met chacune en con tex te en 
quelques lignes. On constate, entre autre, que 
les Faucons du Pentagone ont accumulé les 
mensonges et les fausses raisons d'attaquer 
l'Irak depuis des années, c'était presque devenu 
une obsession. Admettons qu'ils sont quand 
même drôlement bien tombés ces attentats du 
11 septembre, pour tous ces faucons, néocons 
et autres cons militaristes. 

On y trouve aussi des perles, celle-là par exemple 
de Jerry Vines, « pasteur » baptiste de Floride : « Le 
christianisme a été fondé par lésus, enfanté par 
une vierge. L'islam a été fondé par Mahomet, un 
pédophile possédé par le démon qui avait douze 
épouses, et dont la dernière était une fillette de 
neuf ans. » God bless America ! 

JACQUES BOUCHARD 

lean Guisnel, Délires à Washington, 
La Découverte, Paris 2003 

Comment combattre 
la dictature du marché 

Q Où VA le mouvement 
alrcrmondialisarion 

U E L E S T L ' A V E N I R des mouvements 
a l t e r m o n d i a l i s t e s ? « L e s revues 

Mouvements et Transversales ont pris l'initia­
tive d'interroger quelques-uns de ses prin­
cipaux acteurs français et internationaux», 
peut-on lire sur la quatrième de couverture 
d'Où va le mouvement altermondialisation? 
Depuis la chute du mur de Berlin, l'élite 
capitaliste internationale tente d'imposer 
une forme de gouvernement Mondial, où 
le rôle des États actuels se limiterait à col­

lecter un maximum d'impôts pour fournir des infrastructures 
gratuites aux entreprises privées et un appareil policier 
répressif pour soumettre la main d'oeuvre sous-payée. À une 
autre époque, on appelait cette doctrine le fascisme. 

Comment le mouvement altermondialiste arrivera-t-il à 
influencer réellement les politiques gouvernementales au 
même titre que l'élite capitaliste? La question mérite, en 
effet, d'être posée. On parle du mouvement altermondia­
liste comme du «mouvement des mouvements». Son but 
est précisément d'opposer la multiplicité culturelle et 
sociale à l'uniformité proposée par la globalisation capita­
liste. Mais, comment représenter à la fois les étudiants, 
syndicalistes, intellectuels et environnementalistes des 
pays riches, et les sans domiciles, les enfants soumis à 
l'esclavage, les paysans sans terres et les intouchables des 
pays pauvres. Comment unifier les frères ennemis de la 
gauche traditionnellement divisée entre anarchistes, mar­
xistes, trotskistes, maoïste, réformistes, socialistes, sociaux-
démocrates, etc.? 

Chaque chapitre est constitué d'une question et des réponses 
des «experts». Ce qui fait qu'à l'occasion, l'ouvrage est un 
peu répétitif. Et, bien que l'on puisse lire en introduction 
qu'« il ne s'agit pas d'un débat théorique », les réponses, elles, 
le sont la plupart du temps. Avec comme résultat, qu'au bout 
du compte, l'entreprise nous laisse avec plus de questions 
que de réponses. 

JACQUES BOUCHARD 

Ouvrage collectif, Où va le mouvement altermondialisation?, 
Éditions La Découverte, Paris 2003 

Tintin au pays des 
landes mortes 

T R O I S R E P O R T E R S S U R L E S R O U T E S 

D U P É T R O L E , à la poursuite du 
liquide qui provoque des guerres et 
fait chuter des régimes. Par un 
i t inéraire qui traverse six des 
régions les plus « c h a u d e s » du 
monde, les auteurs de Un monde de 
brut constatent sur le terrain les 
effets de l'exploitation pétrolière. 
Car on oublie souvent, ici, que le 
pétrole ne naît pas des pompes des 
stations-service. 

Du Texas à la Guinée Équatoriale, de la Sibérie au 
Caucase en passant par le Kazhakstan, l'Irak et le Golfe 
persique, voici des reportages approfondis qui mettent 
de l'avant les aspects physiques et sociaux de l'ex­
ploitation pétrolière. Car c'est avant cela, le pétrole: 
désolation environnementale et destruction sociale. 
L'or noir attise les haines et exacerbe les rivalités. Telle 
femme qui a vendu un terrain se fera détrousser par ses 
voisins, laissée pour morte dans sa masure. Tel peuple 
sera déplacé sans contrepartie. L'armée d'un pays sera 
affectée à la protection des champs d'extraction, lais­
sant les contrebandiers et les étrangers piller les stocks 
de poisson, pourtant la ressource alimentaire première 
des habitants. 

On constate de plus que le pétrole n'est jamais sous le 
contrôle des investisseurs locaux. Toujours, les vau­
tours de l'extérieur (Texas, France, Angleterre) viennent 
avec leurs gros sabots pour tout détruire sous couvert 
de développement. On sait ce qui se passe en Irak; on 
aurait intérêt à se rendre compte de ce qui se passe 
ailleurs. 

Faites un geste pour la planète et pour vous, incendiez 
votre char. 

MARCO SILVESTRO 

Serge Enderlin, Serge Michel et Paolo Woods, 
Un monde de brut. Sur les routes de l'or noir, 

2003, Paris, Éditions du Seuil. 

t 
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lïois propositions concrètes 
à un syndicalisme en mal de vision 

tés urnes ÎYWDICA 

Q U E L S D E V R A I E N T Ê T R E la 

place et le rôle des syn­
dica ts dans la soc ié té 

québécoise? Le train de mesures 
de sabotage du gouvernement 
Charest a donné à cette question 
une énorme actualité et on a fort 
bien sent i , il me semble , un 
décalage important entre d'une 
part la perception que les syndi­
ca t s — ou du moins leurs 
dirigeants — ont de leur place et 
de leur rôle et, d'autre part, les 
attentes que de larges segments 
de la popu l a t i on ont à leur 
endroit. Ces dernières, j'en con­
viens, sont souvent maladroite­
ment formulées. Mais cela tient 
justement au fait que le syndica­
lisme que l'on connaît chez nous, 
depuis des décennies, en est un 
de compromission et de corpo­
ratisme. On aurait donc tort de 
ne pas prêter l'oreille à ce qui 
cherche ici à se formuler. De quoi 
s 'agit-il? Deux thèmes revien­
nent avec une grande constance : 
le premier est un reproche 
adressé au corporatisme syndi­

cal, accusé finalement d'avoir 
bien des défauts de ce qu'il pré­
tend combattre ; le deuxième est 
que le mouvemen t syndical 
manque par trop de vision et de 
la capacité à instituer les valeurs 
qu'il veut incarner. 

Si tout ce la reste un peu 
abstrait, laissez-moi vous le dire 
plus concrètement, puisque j'ai 
mo i -même fort bien ressenti 
tout cela, en particulier quand il 
m'arrivait d'être approché par le 
mouvement syndical à propos 
de l'éducation, un domaine que 
je connais assez bien. Dans ces 
cas, et je le dis en toute sin­
cérité, j 'ai souvent été frappé, 
pour ne pas dire sidéré, par le 
manque de vision des syndicats 
sur cet objet. Oserais-je le dire : 
il me sembla i t parfois avoir 
affaire à une corpora t ion , 
laquelle ne portait pas grand 
chose d'autre, derrière la façade, 
que la défense plate et bête de 

ses membres, de son 
fric et de ses petits 
p r iv i l èges . Je vais 
m ê m e le dire bru­
talement: un syndi­
calisme de cocktails 
et de res taurants 
chics. Et s'il est vrai 
que la dé fense du 
système public pas­
sait et passe toujours 
par le syndicalisme, 
la défense et la pro­
m o t i o n d e l ' é d u ­
cation — vous savez : 
l a f o r m a t i o n d e 
l'esprit, de la pensée 
c r i t i q u e , d e l ' a u ­
t o n o m i e , la l u t t e 
contre tous les inté-
grismes, la défense 
du savoir et de la cul­

ture — me semblait finalement 
aussi mal servie par ce syndica­
lisme-là qu'à l'Institut Fraser ou 
à la Chambre de Commerce. Et 
les personnes X , Y, ou Z, avec 
qui je devais discuter, démon­
traient souvent plus de souci de 
leur prochain voyage au sommet 
Y (et ici voyage comptait plus 
que sommet) que pour l 'édu­
ca t ion . En bout de p is te , ce 
qu 'e l les donnaient pour leur 
réflexion sur bon nombre de 
sujets ressemblait trop souvent 
à une récitation de catéchisme 
qui ne pouvait que faire pitié. 

Mais les syndicats sont aussi, 
en droit , un i n d i s p e n s a b l e 
acteur de tout projet de trans­
format ion s o c i a l e dont on 
devrait pouvoir attendre beau­
coup. Pour en rester sur le ter­
rain des exemples concrets, que 
serait donc, aujourd'hui, ici 

et maintenant, un syndicalisme 
digne de nous, à la hauteur de 
nos a sp i r a t i ons et de nos 
l u t t e s ? Il me s e m b l e e s sen ­
t ie l lement qu' i l poserai t des 
ges t e s où s ' incarneraient ce 
qu ' i l dé fend et ce à quo i il 
aspire, où se lirait sa vision d'un 
autre monde dont on montre­
rait c o n c r è t e m e n t , par ces 
gestes mêmes, qu'il est possible 
et souhaitable. Voici donc trois 
exemples de choses qu'accom­
plirait un tel syndicalisme — et 
notez bien que ce sont là des 
choses qu'il pourrait accomplir 
tout de suite puisqu 'e l les ne 
dépendent que de lui : 

1. Lancer un quotidien. Il faut 
n 'avoir a b s o l u m e n t a u c u n e 
vision claire du monde dans 
lequel on vit pour ne pas mesu­
rer à quel point ceci est crucial 
pour tout projet de transforma­
tion sociale sérieux. Or le mou­
vement synd ica l p o s s è d e la 
capacité de réaliser ce projet et 
peut s'y mettre dès dema in . 
Qu'est ce que vous at tendez? 
Cessez de publier vos beaux 
pe t i t s m a g a z i n e s sur papier 
glacé et lancez-vous dans un 
véritable et urgent travail. 

2 . Construire des logements 
sociaux. S'il y a un domaine où 
les syndicats peuvent agir, c'est 
bien là. Des corvées, ça se fait. 
Du don de t emps , auss i . On 
construit des logements dans 
les quartiers pauvres et on en 
fait des coopératives. On com­
mence q u a n d ? ()e dois cet te 
idée à Jean-Yves Lévesque). 

3. Mener des expériences. Il y 
a ici des milliers de choses à 
tenter dans mille domaines — 
éducation, santé, alimentation 
et a ins i de s u i t e ; ma i s j ' en 
resterai sur le terrain de 
l ' é c o n o m i e . Sur ce p lan , on 
attendrait en effet d'un syndica­
l isme sérieux qu'il favorise la 
réalisation d'expériences d'éco­
nomie alternatives et qu'au lieu 
de financer ce qui nous tue, par 
le Fonds de solidarité, on donne 
d e s u s ine s qu ' on aurait ra­
chetées à des gens qui devraient 
ensu i te les faire fonct ionner 
selon des valeurs différentes que 
le profit et l'organisation hiérar­
chique du travail. Il reviendrait à 
un tel syndicalisme d'encadrer, 
de conseiller, d'aider, de faire cir­
culer des idées, des initiatives, 
des m o d è l e s e tc . O n mul t i ­
plierait alors de tels exemples, 
comme autant de micro-labora­
toires d'un autre monde. 

C e ne sont là que q u e l q u e s 
pistes et je suis convaincu qu'il 
sera très facile d'allonger cette 
liste et même d'y ajouter des 
idées meilleures encore. Il ne 
manque à vrai dire que la déter­
mination du mouvement syndi­
cal d 'agi r et ce l l e -c i surgira 
d 'el le-même le jour où il sera 
pénétré de ce qu'il est réelle­
ment et de ce qui est attendu de 
lui. J'ai d'autant hâte que ce jour 
arr ive q u e le t e m p s , h é l a s , 
presse terriblement. 

N O R M A N D BAILLARGEON 
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Chronique Patapoufienne 

Attention - Pattes 
de velours 

H u m i l i é par A l c a n en ple in Forum de Davos 
Patapouf a la vengeance terrible: le lendemain U 
boude un dîner donné par Alcan, laissant refroidir 
son paté chinois et ses petits pois. En plus, il se dit 
«un peu tanné» des agissements d'Alcan; mais, 
oui il prendrait quand même peut-être du dessert 
une autre fois, dans quelques années, après son 
mandat. Quel homme tout de même, un vrai lion 
en furie. Le Couac est fier de compter une telle 
pointure parmi ses têtes de turc. 

R i c i M M i N T , L A C O A L I T I O N D L S T I T U O N S 

PATAPOUI u téléphoné à André Labrecque, 

l'un des attachés de presse de Lise Thibault, 
la lieutenant gouverneur du Québec, pour lui 
demand" M s 'il étail exact que madame Thibault, qui 
a le pouvoii cJ'assermentei les nouveaux gouverne 
ments, a aussi le pouvoir de dissoudre ceux-ci. 

M Labrecque a confirmé que c'était bien le cas, en 

précisant toutefois que ça n'était jamais arrivé. La 
( oalition lui <i donc demandé la procédure pour quo 

Lise Thibault accepte de recevoir une petition demon 

dont la destitution du premier ministre M. Labrecque 

a cependant refusé de répondre à cette question, 

ajoutant même que si tes gens étaient insatisfaits du 

gouvernement, ilS n'avaient qu'à voter pour 

quelqu'un d'autre dan-, quatre ans... 

Id Coalition est revenue à la charge en soulignant 

que d'un simple point de vue logique, ce n'est |xrs 

parce qu'une procédure n'a jamais été appliquée 

qu'elle n'est pas applicable. Tout ce qu'on voulait, 

c'est savoir comment faire pour déposer notre péti­

tion à son bureau. 

Il a alors dit qu'il n'était pas au courant, que person 

ne n'était au courant, et ci répété que le |x>uvoir de 

dissoudre le gouvernement n'a jamais été utilisé. La 

Coalition, qui épuisait dangereusement son capital 

de fxitience, lui a répété que si la constitution a prévu 

que la lieutenant gouverneur pouvait dissoudre un 

gouvernement, il devait bien y avoir une procédure 

pour le faire. 

Ce à quoi l'attaché de presse a ré|X>ndu qu'il n'était 

pas «à l'aise avec la Constitution» et qu'il n'avait pas 

de réponse à nous donner. Et cette belle pièce d'an 

thologie d'incompétence gouvernementale s'est ter­

minée quand M. Labrecque a finalement dit que 

nous devions consulter un .. historien! 

LA COAIITION DESTITUONS PATAPOUF 
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Epeurant 
Quoi de plus épeurant que de 
voir Patapouf rentrer au 
p a y s ? Savo i r qu ' i l va 
s'adresser à la nation dès 
son arrivée. 

ornière heure 

s t r a t é ê e s s u s d'é\immation. 
\ e processus u 


